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Avant' de procéder à l'étude des tl is positions qui composent ce titre, nous 
avons eu à résoudre l'un des problèmes tes plus graves de noire organisa­ 
tion judiciaire. 

Convient-il d'accorder au ministère public, à la padie civile, au prévenu 
et aux pe1·sonnes civilement responsables le droit d'attaquer, pa1· Ia voie <le 
l'appel, les jugements rendus dans Jes matières correctionnolles et de police? 

Avant d'aborder, au triple point de vue de la raison, de l'équité et des 
intérêts de la justice, l'examen de cet important problème juridique, nous 
croyons utile de rechercher, d'une part, l'importance que l'appel présente 

(1) Projet de loi, n° 85 (session de 1878-1879). 
(2) La Commission est composée de M~I. Grnurnr, président, Pmnaz, Tuoetssr«, W0Es1 & et 

LUGQ. 



duns la pratique judieiair« de notre pays, de l'autre, les essais el los résolu­ 
tions dont il a été l'objet chez quelques peuples contemporains. 

Pour la constatation des faits, nous choisirons deux. périodes (t868 à t87~ 
et '1876 à ,f 880) <lont les chiffres nous ont été officiellement fou mis par le 
département de la Justice, 

Dans la première période, le nombre des appels correctionnels a été de 
7,4,J 5 sur H>7,027 affaires, soit une proportion de 4,,72 sur cont. 

A la suite de ces appels, 90i prévenus acquittés en première instance ont 
été condamnés (3,ä sur c1'f1l); f ,021 condamnés ont été acquittés (9,7); 
·l,247 prévenus ont vu a.ggrave1· leur peine ( l f ,8); 1,021 ont obtenu une 
alténuution de peine (9,7). 

Dans la seconde période, Ic nombre des appels a été de 6,821 sur l27,6fü, 
affaires et la proportiou de ö,54 sur cent. 

Dans la même période, 785 prévenus acquittés eu première instance ont 
été condamnés (7,8); 920 condamnés ont été acquittés (9,2); { ,HO condamnés 
ont reçu une agg1·avation de peine (il /it); 1,258 ont obtenu une réduction de 
peine ( 12,4). 

Dans b.t première période, le nombre des prévenus de délits correctionnels 
s'est élevé à 229,814; dans ln seconde, il a été de 186,945'. 

La statistique des appels dirigés contre les jugements des tribunaux. <le 
police fournit les chiffres que nous allons transcrire 

Dans la période de -1868 à 187ä, le nombre des appels de police a étê de 
5}$68 sur 452,0öt affaires, soit une proportion de 0,85 pour cent, 

A la sui le de ces appels, 827 jugements ont été infirmés par acquittement, 
585 par diminution de peine, 6f>O pnr condamnation ou aggravation de peine. 
Le nombre des jugements confirmés a été de f ,708. 

Dans la période quinquennale suivante ( 1876-1880), le nombre des appels 
a été de 5,mm sur 366,614 affaires, soit une proportion de 0,91 pour cent. 

Le nombre des jugements infirmés a été de J, 777, savoir : 756 par acquit­ 
tement, 451 par diminution de peine, ~90 par condamnation ou aggravation 
de peine. Le nombre des jugements confirmés s'élève à i,ä78. 

Ces chiffres, dont nous déduirons plus loin les conséquences, suffisent pour 
déterminer exactement le rôle de l'appel tians notre organisation judiciaire. 

Nous allons passrr à l'examen des travaux législatifs des nations étrangères. 
Ces travaux ont été nombreux et attestent l'importance du problème dont 

le législalem· belgo doit, à son tour-, chercher- la solution rationnelle. Forcés 
tie faire un choix, afin de ne pas dépasser Jes limites d'un rapport parlemen­ 
taire, nous ne parlerons que de trois pays qui possèdent des institutions ana­ 
logues aux nôtres : l'Allemagne, l'Autriche et l'Italie. 
Quoique tous les pays allemands soient aujourd'hui régis par Ic Code impé­ 

rial de 1877: il n'est pas sans intérêt de jeter un coup d'œil sur les divers 
systèmes qui ont précédé cette unification législative. 

La Bavière, lu Hesse et Ia Thuringe avaient complètement adopté le sys­ 
tème français. Elles admettaient l'appel pour tous les jugements correctionnels. 

Dam, le ro) aume de Saxe, les jugements de police étaient toujours suscep­ 
tibles d'appel. Dans les matieres correcttonneiles , l'appel n'était recevahle 
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que d~ la part du condamné <.'l seulement pour la quotité de la peine. La 
question do fait étnil irrévocablement décidée par Ic tribunal de première 
instance C) 

Aucun appel n'était admis dans Ic royaume de Wurtemberg C'), dans le 
duché de Brunswick (3), dans lu principauté de Waldeck (4) et dans le duché 
d'Oldoubourg (~). 

Lt> grnnd-duché de Bade (6) cl le duché de Saxc-Altcmbourg (7) aulori­ 
saicnt l'appel con Ire les décisions du tribunal do police, mais ne i'admottaiout 
pas coutre les décisions du tribunal correctionnel. 
Dans Ic royaume de Prusse, la législarion. dos quarante dernières années 

a présenté Ic spectacle d'une mobilité incessante. 
En ·184,l, le législateur prussien admit l'appel. mais ne l'accorda qu'à l'ac­ 

cusé (8) Cinq ans plus tard, il mit Ic ministère public et l'accusé sur la même 
ligne, en accordant Ic droit d'appel à l'un cl à l'autre (°). Trois ans après, il 
reslr<'ignit le droit d'appel, en œ sens que l'appelant ne pouvait critiquer la 
sentence dos premiers juges, à moins qu'il ne fùt en étal d'invoquer des faits 
nouveaux ou des preuvt's nouvelles, préalablement admis comme tels par Ic 
juge, d'appel (i0). Une autre resh-iction survint en 18f:>2. Le tribunal d'appel 
fut obligl' de prendre pour base de sa décision le jugpment de première 
instnncc.à moins qu'il n'ordonnât la production d'une preuve nouvelle ù raison 
de faits sur lesquels les premiers juges n'avaient pas été appelés à stalner î"), 
Mais cc quatrième système ne tarda pas à susciter des difficultés insurmon­ 
tables en pratiquo, et, après quinze années de réclamations unanimes, les cri­ 
minalistes réussirent enfin à le faire modifier. Une ordonnance du 2ä juin (867 
reconnut aux tribunaux d'appel Ic droit d'ordonner, dans tous les cas, une 
instruction complémentaire et de résoudre, d'après le résultat dt' celle-ci, la 
question de savoir s'il convenait de prescrire l'apport d'une nouvelle preuve 
à l'audience. 
Tvlle était la situation au moment où parut en ·1877 le Code de procé­ 

dure pénale ponr l'empire d'Allemagne. Ce Code autorise l'appel contre les 
jugements des tribunaux échevinaux C1

); mais il ne l'admet ni contre les 

('} Loi du t•• octobre ·1867. 
(2) Loi du 26 mai ·1868 
(') Ordonnance du 2'::l août ·184-9. 
(•) Ordonnnnce du 14- juin t 850. 
(~) Loi du 2 novembre 1857 cl du -10 septembre ·1868. 
(") Loi du 19 mai 186'~. 
(7) Loi du 27 février ·1854. 
(8) Loi du 25 mai 18,1,l sm· l'orgauisauou judiciaire. 
(O) Loi du ·17 juillet 1846. 
(10) Loi du 5 janvier 1849. 
(11) Loi du 5 mai 1852. 
(12) Article 3!H du Code de procédure pénale. Les tribunaux échevinaux sont composés du 

juge cnntonal et de deux citoyens nllemands, qualifiés d'échevins et exerçant, dans les débats, 
IN, fonctions tic juges dans toute leur étendue, sauf quelques exceptions édictées par In loi. Ils 
eonnaîsscnt de toutes les contraventions, des délits punis au maximum de trois mois d'empri­ 
sonnement ou d'une amende de six. cents mnr-ks, etc. (art 26 à 54 de la loi d'organisation judi­ 
ciaire pour J'empire d'Allemagne, du 27 janvier 1877. 
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arrêts des lribunaux rógionr11111x. ('), ni contre les arrôts ries cours d'assises. 
Les décisions de ces doux juridictlons supérieur-es ne JH'HVl'nl être attuquées 
qu'au moyPn d'un pourvoi en rovision, et ce pourvoi ne pent être appuyé que 
sur une violation do la loi (9). 

Un autre système a prévalu on Autriche. L'appel contre les jugements des 
Iribunnux de disuict, des cours de première instance et des cours d'assises 
est autorisé pat· le Code de procédure pénale (5). Mais cette autorisation est 
loin d'ôf ro ilf imiléc. L'appel no peul être interjeté que contre la peine, et 
encore fout-il que te jugernenl ne soit pas susceptible d'être annulé par cer­ 
tains moyens de cussafion indiqués par ln loi ('). Il est complètement inad­ 
missihle rolntivemont à la question do culpabilité. Le condamné ne peut 
interjeter appel pour· obtenir un acquittement par la cour de seconde 
instance, ni Ic ministère public poul' faire condamner- 11n individu qui a été 
acquitté en première instance. L'appel ne peut être interjeté au préjudice de 
l'accuse que lorsque la peine a été atténuée on modifiée hors des limites 
fixées pa1· lo législateur; il ne peut l'être dans l'intérêt de l'accusé que lorsque 
la cour n'a pas usé du droit que la loi lui donne d'atténuer ou de modifier 
la peine. La cour de seconde instance, saisie de l'appel, doit prendre pour 
base de sa pl'oprc décision celle des premiers juges sut· la culpabilité de 
l'accusé (a). 

C'est encore un système différent qui n triomphé en Italie. L'appel des sen­ 
tences des préteurs n'y est aulorîsé qnc lorsqu'il s'agit d'un délit ou d'une 

(') Les tribunaux rttgimma.ux sont composés tl'uu président el d'un nombre de directeurs et 
de membres exigés par les besoins du service. Ils sont divisés en chambres civiles et en cham­ 
bres eorrecrionuelles. Ils connaissent des recours formés contre les nrdounnnees du juge d,in­ 
struetlon, des délits 11ui ne sont 11.1s tic la compétence du tribunal échevinal, des crimes qui ne 
peuvent pas entrainer- une condamnation dépassnnt einq années de réelusion.cte. (art.58 et suiv. 
de la loi cl'organisalion judicinir-c). 

(~) Al'IÎ('!(' 574 et suivants du Code de procédu l'l' pénale. Les pourvois en revision sont jugés 
pnr les tribunaux l'égionnaux supérieurs, quand il i 'agit tic jugements rendus pnr les chambres 
correctionnelles. C'est la eom- suprême de l'empire qui eonuait de ln révision des jugements 
définilifs des trihunnux règion11aux supérieurs (art 125, ·1:55 et ·156 de la loi d'organisation 
judieinire). 

(•) Le trilmnal de (fo:,r1·ict correspond 11 noire tribunal de police. Les cours de première 
instance ont des aurlburious très étendues. Elles commissent notamment drs délits et des crimes 
qui ne sont pas de la compétence des eours d'assises (nrt. 9-15 du Code nutrichicn de procé­ 
dure pénale]. L'appel dil'igé contre les jugements des tribunaux de disn-ict sont jugés par les 
cours de première instuncc, et ces cours mèrncs ont pour juges d'appel les cours de seconde 
instance. L'appel conu-c les nrrèts des cours d'assises est, en général, porté à Jo cour de 
seconde instance, et exceptionnellement à la cour de cassation (art. 294--296 du Code de pro­ 
cédure pénale] 

(4) Ces moyens sont indiqués nu n• H de l'article ':.!8·( du Code cité; pa1· exemple, quand ln 
cour n prononcé une peine supérieure à la peine légale, etc. 

(~) L'appel est égnfcmrm autorisé de ln pnrt de l'inculpé contre les décisions qui ont statué 
sm- Ic.<: t!emandcs de Ia pal'lic cil ile; mais ln partie civile die-même, quand elle se plaint de la 
sentence rendue, est obligée de recourir aux tribunaux civils. · 

Yoy. les articles ro, n" 4, 280, 285, 294, 295,296, 572 du Code cité. Voy. aussi ln p1·éface 
plneée pnr 1'1i'tl. Bertrnnd et Caen, en tête de leur traduction du Code autrichien. 
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contravention entrainant lu peine des at-rôts C) : mais, quelle que soit 
l'amende prononcée pur lo préteur du chef d'une contravention (et cette 
amende peut aller jusqu'à cinquante francs), son jugement est en dernier 
ressort. 

Les jugements correctionnels sont également sans appel. quanti il s'agit de 
délits pnssihles d'une peine pécuniaire qui n'excède pas six cents francs, y 
compris ln valeur des objets confisqués. L'appel est, au conlraire, toujours 
recevable lorsque le délit peut ôtro n~prirné pai· une peine plus forte. Qunnt 
aux domnwges et intérèls alloués pnr le tribunal coi-recfiunuel, l'appel n'est 
autorisé que lorsque ln somme demaudée excède quinze cents francs e). 

A côté de tous ces renseignements, les uns fournis par la statistique officielle, 
les autres fHll' les travaux législalifä des peuples contemporains} nous niions 
placoi-, pour compléter celle purtie de noire tâche', les principaux arguments 
que font valoir les adversaires de l'appel. 

Ils critiquent l'appel an double point de vue des principes et de la pro­ 
céduro. 

Admeltre, disent-ils, l'appel des jugements des ti-ihunaux corroctionnels . 
et de police, sans constatation préalable d'erreurs de droit ou de fait; pe1·­ 
mettre aux juges d'appel de modifier ou de supprimer à leur grê les sentences 
rendues pat· les juges de première instance, c'est amotndeir la position: de 
ces derniers, c'est les mettre dans un véritable état dè suspicion légale; 
c'est, en même temps, porter- atteinte au prestige de lu justice nationale, en 
permettant qu'un tribunal deciare innocent l'individu qu'un autre tribunal u 
déclaré coupable. A leur avis, il fout rompre avec celle tradition surannée et 
proclamei-, en principe, que la décision du tribunal est définitive comme la 
décision du jury. Ils attribuent à l'appel des inconvénients et des vices de 
tonte nature. A les entendre, il méconnait le grand principe de l;égalité des 
citoyens devant la loi, en leur offrant, suivant leur condition de fortune ou 
le caprice du ministère public, des juges différents. li multiplie les procès; il 
mécounait l'intérêt social qui exige que la rapidité soit l'un des caractères 
distinctifs <le la justice répressive; il augmente les frais et amène des compli- 
cations inutiles. · 

Les partisans de ce système ajoutent qu'on pourrait, il est vrai: dédaigner 
ces objections, si l'appel offrait quelque gnrantie sérieuse, si l'on pouvait 
légitimement supposer c1ue l'arrêt de fa cour vaudra mieux que le jugement 
du tribunal. Mais celle garantie n'existe pas, cel espoir est chimérique. Aucun 
motif digne d'attention ne permet tic croire que la cour jugera mieux que le 
tribunal. Jadis, sous Ic régime des preuves légules, quand l'existence ou 
l'absence d'un certain nombre de témoignages suffisait pour rendre ohliga- 

(l) Le préteur est une so1·1~• de juge de paix, po,~é1lant une compétence plus étendue que 
celle de notre ju~c ('.t11tonal. li counnit 1° tks cnntrnvrntions pnssil-Ics de 1;ri11r~ de police; 
':!0 des délits dont fa peine- n'cxtt'.·de p:1s trois mois tk pl'i,011 ou 11 ois cents Irnnrs rl'nmende 
(art. ,11 du Code ill' p1·ocr,h11·c pénale du l'<>yaume dllali«]. 

(il) Art 353 et 5U~l. - 1Juand il s'agit d'un jugement du préteur statuant sui: les dommages 
et intéréts, lu partie civile et l'inculpé possèdent Ic droit d'appel, lorsque la demande excède 
trente fruucs. 
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toiro lu condamnation on l'acquittement du prévenu, quand [a loi el la 
coutume déterminaient les conséquences légales et inévitables de chaque 
indice (•l de choque déposition, la production du procès-ver-Lal d'audience 
fournissait an tribunal d'appel lo moyen de statuer en parfaite connaissance 
du cause Il n'en est plus de même sous un régime nouveau, où la conviction 
du juge se forme librement à l'aide de tous les éléments d'appréciation fournis 
par un débat oral et ecntrnrlictoire. Lo juge duppol ne sait pus de quelle 
manière s'est formée la conviction intime du juge de première instance; il ne 
saurait pénétrer duns ln conscience de ce dernier et dire avec certitude s'il a 
bien on mal jugé. Quand mémo on soumettrait au tribunal d'appel un compte 
rendu sténographique des débats, il ne connaîtrait pas encore ces mille détails 
résultant de l'accent, de la contenance, des hésitations, des explications fran­ 
ches ou embarrassées des prévenus, de l'attitude, du geste, du ton, du r<'gar·d 
même ties témoins. Ceux-ci, à la vérité, peuvent être appelés à répéler leurs 
dépositions devant la cour ; mais un temps plus ou moins long s'est alors· 
écoulé, leurs souvenirs se sont affaihlis, peul-être même ont-ils été en bulle 
à des actes de subornation. Les premiers juges, qui sont sui· les lieux, qui 
connaissent la situation réelle des choses, qui sont plus rapprochés des faits, 
ont pu, bien mieux que les membres d'une cour, souvent très l'loignéc7 appré­ 
cier la valeur des témoignages. S'il est permis d'affirmer qu'on possède 
rarement fa certitude absolue d~ 13 légitimité des décisions judici3Îres, on 
peut soutenir, avec plus d'assurance encore, que les chances d'erreur existent 
moins du côté du jugement de première instance que du côté du jugement 
d'appel. La juridiction d'appel se trouve dans une condition d'infériorité à 
l'êgard de la juridiction locale. Ouhlian! quu l'oralilé des débats est l'une des 
règks fondamentales de la procédure moderne, les juges de seconde instance 
cherchent leur conviction dans les pièces du dossier. Si l'appel offre une 
garantie sérieuse à lu justice et aux justiciables, pourquoi le législateur 3-l-il 
commis l'étrange inconséquence <le ne pas l'admettre dans les matières crimi­ 
nclles, après l'avoir autorisé dans les matières correctionneltes et de police? 

Après avoir exposé celte doctrine, les adversaires de l'appel s'efforcent de 
répondre aux objections qu'on leur oppose. 

A ceux qui prétendent que les juges d'appel, par leurs lumières et leur 
expérience, présentent plus de garanties que les juges de première instance, 
ils répondent que si cet al'gument était fondé, Ic légîslatt,uri qui doit fournit· 
les mêmes garanties à tous les justiciables, méconnaîtrait un devoir essentiel 
en ne donnant pas à tous les prévenus ries juges également éclairés. A ceux. 
qui se prévalent de râge plus avancé des membres des cours d'appel, ils 
disent que si l'on reproche parfois aux premiers juges leur jeunesse, on 
reproche, loul aussi souvent, aux juges d'appel le nombre el le fardeau des 
années. A ceux qui mettent en avant le nombre des juges d'appel, ils font 
remarquer que cel argument est illusoire, puisque la loi n'exige pas l'unani­ 
mité des votants. Un jugement d'acquittement, prononcé à l'unanimité des 
trois membres du tribunal de première instance, peut être infirmé, en appel7 
par trois voix coutre deux. C'est la minorité des magistrats qui, dans ce cas, 
prononce la condamnation 

Les adversaires de rappel conclue-nt en disant que deux voies de recours, 
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qui n'ont rien de commun avec l'appel, sulliseut pour redresser éventuelle­ 
ment les erreurs commises par les juges correctionuels et de police: le pourvoi 
en cassation, eu cas do violation de ln loi; la demande en revision lin proces, 
en cas d'erreur de fait constatée de la manière déterminée pnr la loi t'). 

A la suite d'un examen approfondi des faits et des raisonnements qui pré­ 
cèdent, un membre de la Commission a proposé lu suppression du droit 
d'appel du ministère public. 

Nous allons résumer succinctement les considérations qu'il a fait valoir à 
l'appui de celte proposition. 

Quand les représentants de h justice nationale, dit-il, appellent un citoyen 
à la burre d'un tribunal de répression; quand ils l'Cffttiè1·cnt 11110 ce tribunul 
Ic déclare coupable d'une infraction et lui inflige une peine qui, dans une 
certaine mesure, l'atteint toujou 1·s dans son honneur ou dans sa dignité pe1·­ 
sonnelle , ils doivent être en mesure d'établir clairement, indubitablement, 
la légitimité de la poursuite. Disposant de toutes les ressources de i'autorité 
publique, munis de tous les pouvoirs nécessaires, possédant tous les moyens 
d'investigation auxquels il soit possible de recourir, ils ne doivent pas réclamer 
une condamnation avant d'être en mesure d'en démontrer nettement le fon­ 
dement. L'humanité, aussi bien <tue les principes essentiels du di-oit cri­ 
minel, exige I'applicafion constante et loyale de celle règle. Les angoisses 
du prévenu, qui a victorieusement subi les épreuves do l'instructlon p1·éli­ 
minaire et de l'instruction définitive, ne doivent pas èlre prolongées. Ainsi 
que l'a dit 1'1. Prins, « le ministère public n'exerce-pas, au nom tie la société, 
» un droit de vengeance <lont il fout faire usage à tout prix; son rôle est 
» d'inspirer à tous le respect des lois, en montrunt ,1ue, grâce à l'organisa­ 
» tion de la police judiciaire dont il est le chef, il est à même de rassembler 
» immédiatement les preuves d'une infraction et d'en obtenir la punition. S'il 
» nar-rive pas à son hut du premier coup, il ne lui est pas permis de tâtonner­ 
» et d'arriver à lu condamnation d'un citoyen à travers des tentatives inf~ttc­ 
>) tueuses (1). >> L'acquittement est, au moins, de nature à faire naitre un doute 
sur Ia question de culpabilité, et tout doute doit être interprété e11 faveur du 
prévenu. 

L'auteur de la proposition ajouta que cette suppression de l'appel du 
ministère public, duns les malièr-es eorreetiounelles et de police, ne produi­ 
rait aucun résultat fâcheux pour fa sécurité publique. Dans une période de 
treize années (!868--1880), sur 284,fJ89 affaires correetiouuelles el 416,7ä9 
prévenus, le ministère public a interjeté appel contre -J-7,-125 inculpés, et ces 

(1) l\l. Ic professeur Prins a savamment développé ces tll'gumcnls dans sa dissertation inti­ 
tulée : De l'cippel dans l'orgcmisalio11 jmliciail'e repressite. Étmle liislorig11e et critique, 
Bruxelles, l\Iucqart, -187:5, in 8°. 

Parmi les principaux adversaires de l'appel on peut encore citer : Bérenger, dans les 
Alémoires de i'Acatlémie des sciences morales et politiques, t I°', 2• sér, - Fournier, Essai 
sur le droit 1l'C1ppel, suivi d'une élude sur lei ré/orme,<le l'oppel. - Zachuriœ, Hutulbum. des 
cleiitscl,en Sl1a/prozesses. - Wiest, Die 1Volhtrendi9f.:eùl wul die Beclin91wg1J11 clr:r Jfiim!liclt­ 
heit im Strc,f'tYer/àhren. - Sehwnrze, Die Ztueite lnslun» im. ,Jliindliclum Stru.fver/alt,·e11. 

C1) Ouvrage cité, p. 14ö, 
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appels out. ou pour seule conséquenea do faire condamner l 
1
684 individus 

acquittés en première instance. Dnns ln même période, le résultat a été 
moins important euoore pour les matières de police Sut· 798,66ö affaires, les 
prorureu1·s du l'OÎ (') ont interjeté ti,925 appels, pt1r suite desquels t,240 
ju~cmenls ont été infirmés par une condamnation ou une aggravation de 
peine. 

Il conclut en disant que ces résultats si peu importants, quand on les 
répartit sui· le nombre immense des affaires et des prévenus, prouvent clai­ 
rement que l'appel du ministère public peut être supprimé saus qu'on ait à 
oonoovoir des inquiétudes quelconques pour le maintien de l'ordre et la pré­ 
servation do la sécurité puhlique. A son avis, pour répondre à toutes les oxi­ 
cenccs raisonnables, il suflit évideuuuout que les représentants do l'action ~ 
publique possèdent le droit de se pourvoit· en cassation pour violation de la 
loi ou do formalités essentielles prescrites JHH' la loi. 
Le même membre a fait une proposition toute différente à l'égard du droit 

d'appel que le projet nccorde aux prévenus et aux parties lésées li désire 
que ce droit d'appel soit maintenu, _ 

Les lignes suivantes renferment les motifs qu'il a invoqués en faveur de 
cette seconde demande. 
Il commença par répondre ù trois objections. 
cc On prétendra, dit-il, que, contrairement à l'esprit général de notre légis­ 

lation, je place l'intérêt individuel au-dessus de l'intérêt public. On m'ac­ 
cusera d'enlever à la société tout entière, représentée par le ministère 
public, une faculté que j'accorde à de simples particuliers 

» Je répondrai que cette objection ne place pas le débat sur son véritable 
terrain. Un petit nombre d'acquittements prononcés par erreur ne compro­ 
mettent pas la sécurité publique, ne lèsent pas l'intérêt général d'une manière 
appréciable ~lulgrè ces acquittements, la justice répressive conserve toute 
son efficacité; le caractère exemplaire du système pénal n'est pas altéré. Au 
contraire, quanti un innocent est injustement condamné, il en résulte un 
mal immédiat et souvent irréparable pour lui et pom· sa famille. Sa vie tout 
entière peul être atteinte et flétrie. lf ue s'agit pas alors d'un dommage pour 
ainsi dire idéal; on se trouve en face d'un mal réel, présent et palpable. La 
justice ellc-mèmo est incontestnblement lésée. Le condamné s'irrite, ses 
proches et ses amis unissent leurs plaintes aux siennes, la conscience publique 
protes le cl le pnistige du pouvoir judiciaire en reçoit une sérieuse al teinte. Si 
le droit d'appel n'avait pas C"-ÎSl<\ -11941 prévenus innocents eussent été injus­ 
tement condamnés, et 2,2tm autres eussent subi une peine trop rigoureuse, 
dans une période de treize années (1868-1880). Plus de quatre mille citoyens 
eussent été , ictimes d'erreurs judiciaires ! 

» On objectera encore que je place les juges de première instance dans une 
position humiliante, que j'allt·ibue nu premier délinquant venu le droit de 
réclamer l'anéantissement de leurs décisions par les juges d'appel. 

(1) En ver+u de !a loi du l" mai 1849, Ic corumissairc de police ou Je bourguiestre qui Je 
remplace ne possède pas Ic droit d'appel Celui-ci appartient au procureur- du roi de 1'11rro11- 
dissemcnt. 



( 9 ) [N° 6t .) 

» Je répondrai que, si co reproche était fondé, le pourvoi en cassation, quo 
tons les criminalistes veulent maintenir, devrait disparaître en même temps 
que l'appel. Qmrncl le premier plaideur venu reproche aux juges d'avoir 
commis une violation de la loi, et gue la conr suprême, de son côté, casse 
leur jugement pour ce motif, ils ne sont pas mieux traités que dans le cas, 
bien moins grave, où leur sentence est annulée parce qu'ils ont commis une 
erreur de fait ou qu'ils ont statué sans avoir sous les yeux des preuves four­ 
nies à l'audience du tribunal d'appel. A cc compte, le système de surveillance 
minutieuse et de contrôle incessant qui s'étend sur tous les magistrats, depuis 
Ie plus élevé jusqu'au plus humble, devrait être supprimé, lui aussi, comme 
une atteinte permanente à la dignité de l'ordre judicaire, La loi n'abaisse pas 
les tribunaux. en accordant aux parties lésées un moyen de faire réparer 
l'erreur ou l'injustice dont elles sont victimes, malgré l'honorabilité des juges. 
Les magistrats sont des hommes et, par suite, faillibles. L'appel n'est pas plus 
blessant que les autres voies de recours qu'on rencontre dans toutes les 
parties de fa législation moderne. Faudra-t-il les supprimer toutes sous prétexte 
de ménager le prestige des juges? En autorisant l'appel, le législateur ne met 
pas en doute la loyauté, l'honneur et la science des juges de première instance. 
JI est simplement guidé par la pensée que des lumières plus abondantes et 
plus vives peuvent résulter d'un second debat. li ne porte aucune atteinte à 
la dignité des magistrats inférieurs, en tenant compte de l'expérience acquise 
par les membres des cours d'appel. 

» On me fera, en troisième lieu, ajouta-t-il, un reproche d'inconséquence, 
parce que j'admets l'appel contre les jugements correctionnels et de police, 
sans l'admettre contre les arrêts des cours d'assises. 

» Je répondrai en faisant remarquer que la position de l'accusé devant fa 
cour d'assises est bien différente de celle du prévenu devant le tribunal cor­ 
reclionuel ou le tribunal de police. Les jurés ne statuent que sur la question 
de fait, toujours simple et facile à résoudre, tandis que les juges se pronon­ 
cent à ln fois sur le fait et sur le droit, Les juges sont nommés par le chef du 
pouvoir exécutif, tandis que les jurés sont des concitoyens de l'accusé 
désignés par le sort. Le prévenu n'intervient pas dans la composition de la 
juridiction correctionnelle et de la juridicfion de police, tandis que l'accusé 
intervient directement dans la composition de la juridiction criminelle, à 
l'aide de l'exercice d'un large droit de récusation. Une citation directe, suivie 
d'un intervalle de quelques jours, suffit pour amener le prévenu devant les 
tribunaux, tandis que la cause criminelle, ayant d'arriver- à la cour d'assises, 
traverse lentement l'instruction préparatoire, la chambre du conseil," 1a 
chambre des mises en accusation el lu procédure intermédiaire, laissant ainsi 
à l'accusé un temps plus que suffisant pour réunir tous les éléments de sa 
défense. On peut admettre la souveraineté du jury sans admettre la souve­ 
raineté des juges correctionnels ou de police. 1> 

Abordant ensuite le fond du débat el envisageant l'appel du condamné 
dans ses motifs et dans ses résultats, l'auteur de la proposition soumit à 
l'examen de ses collègues les considérations qui suivent. 

5 
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Les tribunaux correctionnels et de police se composent d'hommes hono­ 
rablos, intelligents, indépendants et possédant tous une connaissance sufli­ 
sente des lois nationales. l\'Iais1 par cela même qu'ils vivent au milieu des 
justiciables, ils sont exposés à subir, à leur insu, la pression des préjugés 
locaux et dos passions locales. Los juges supérieurs, éloignés du théâtre do 
ces luttes mesquines, échappent aux froissements d'amour-propre qu'elles 
entraînent. Mùris par l'âge et l'étude, occupant une position plus indépen­ 
dante, ils se mettent plus facilement au-dessus de ces influences envahissantes. 
N'est pas impartial qui veut, dit la &agesse des nations. Chez les peuples 
libres, où la vie politique est active el parfois fiévreuse, il peut être dange­ 
reux de mettre aux mains d'élus du pouvoir le droit de condamner, souve­ 
rainement et sans contrôle, des adversaires politiques à la peine humiliante 
et parfois ruineuse de l'emprisonnement. Suppt-imez l'appel, et tout citoyen 
à qui un simple juge de police infligera un emprisonnement de sept jours 
devra s'incliner en silence. quels que soient le nombre et l'évidence de ses 
moyens de justification! Cinq uns d'emprisonnement de, iendront une peine 
irrévocable quand ils seront infligés au tribunal correctionnel, par deux voix 
contre une! Il y aurait lù un incontestahle danger, et cc danger existerait 
même dans le cas où la peine ne dépasserait pas l'amende. A l'occasion do la 
présentation de la loi du ,f 01• mai !849, il a été prouvé qu'un juge de paix. 
avait trouvé moyen de flétrir, dans les considérants du jugement, un citoyen 
condamné à une amende de cinq francs. Quelque minime que soit la peine 
au point de vue de son importance intrinsèque, elle peut entacher- l'honneur 
de l'individu qu'elle frappe. 
Pour légitimer l'appel, il n'est nullement nécessaire de prendre une atti­ 

tude blessante à l'égard des juges de première instance, d'allêguer la supé­ 
riorité d'intelligence ou d'expérience des juges supérieurs; il suffit do tenir­ 
compte de faits indéniables qui se présentent fréquemment dans la pratique 
judiciaire. Le prévenu n'a pas toujours le moyen de recueillir, dans le court 
délai de la citation, les éléments indispensables à sa défense; il 11e connait 
pas toujours le caractère et l'importance des charges qu'on fera valoir pour 
requérir sa condamnation. Le délai d'appel; et surtout l'instance d'appel, lui 
permettent de combler cette lacune, de compléter ses preuves et d'agir en 
parfaite connaissance de cause. On allègue, il est vrai, que les juges d'appel, 
en refusant d'entendre les nouveaux témoins et même les témoins déjà 
entendus, annulent eet avantage cl se réfèrent aux. pièces d'un dossier néces­ 
sairement incomplet; mais cet argument, très sérieux sous le régime du 
Coclc de J 808, disparaîtra complètement en présence du droit de faire 
entendre leurs témoins, que nous attribuons expressément à tous les appe­ 
lants. La cour se prononcera désormais d'après des preuves produites à 
son audience ('). 

JI est vrai que les juges de première instance, vivant dans Ic milieu où 
vivent Ici, prévenus, sont en mesure d'apprécier exactement l'importance du 
délit et le mobile qui a fait agir le délinquant; mais il ne faut pas oublier 

( 1) Voy. l'article 162 de cc titre. 
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qne ces juges, it leur insu cl avec une entière bonne foi, peuvent aussi subir 
l'influence des préjugés, des calomnies, des haines, des passions politiques 
ou religieuses des petits centres do population. lis ne se trouvent pas au-des­ 
sus des faiblesses et des imperfections de l'humanité. Les juges d'appel échap­ 
pent à ces influences locales et jugent Ic fait en lui-même, tel qu'il se dégage 
des preuves alléguées de part et d'autre. 

Portalis avait raison on écrivant ces lignes : « L'appel est une des plus 
» sûres garanties d'une houno administration de la justice , parce qu'il 
i> ménage l'intervention du temps, cc puissant allié do la justice et de fa 
» vérité, qui complète los preuves, dissipe les préventions et les préjugés, 
l> calme les passions et permet à l'impartiale raison de recouvrer son 
>) empire('). » Nous ajouterons qoe les juges de première instance, sachant 
que le prévenu possède le moyen de déférl.'r leur sentence au contrôle d'une 
juridiction supérieure, examinent avec une attention plus scrupuleuse les 
moyens de droit et de fait soumis o. leur appréciation. 

On nie l'évidence en soutenant que l'appel est dépourvu d'intérêt pour le 
prévenu et pour la manifestation de la vérité. L'appel fournit an condamné 
le moyen de combler toutes les lacunes de ln procédure, de provoquer un 
nouvel examen des faits incriminés, de combattre une seconde fois le système 
du ministère public, de signaler les erreurs commises par les premiers juges, 
de mellre uu jour lu faiblesse des motifs allégués ù l'appui de sa condamna­ 
tion. Le premier jugement est confirmé ou annulé, à la suite d'un nouveau 
débat où tontes les critiques se sont fait entendre, où fous les motifs ont été 
discutés, où tous les moyens de l'accusation et de la défense ont été libre­ 
ment exposés. L'appel est une garî\nlie de justice. La procédure d'appel est, 
au fond, une revision efficace et complète de ln première sentence. 

On peut dire, avec un criminaliste illustre : (( C'est quelque chose, quand 
>i il s'agit de I'intérêt le plus précieux de l'homme, quand il s'agit <le son 
» honneur et <le sa liberté, quand il s'agit de les défendre contre une préven­ 
>> lion qni peut faire peser sur lui jusqu'à dix. ans d'emprisonnement, c'est 
>> quelque chose qu'une voie tie recours qui reprend celte prévention tout 
,i entière, qui la soumet, nous ne (lirons pas même à une instruction, mais à 
)> une discussion nouvelle, qui permet le redressement des erreurs et un_e 
» autre appréciation, faite par d'autres magiskats, des mêmes actes. Assu­ 
» rément, il y a dans celte faculté d'attaquer le premier jugement, de Je tra­ 
» duire devant une nouvelle juridiction, de faire valoir tous les griefs <loot 
>) il est susceptible, une puissante ga1·anlie de bonne justice. Il est certain que 
>) les juges du second degré peuvent se tromper comme ceux du premier, 
,> mais il est également certain qu'ils ont peut-être moins de chances de 
,> s'égarer, puisque tous les éléments du pr-cmier débat sont contrôlés dans 
>) le second, que toutes les critiques viennent s'y faire entendre et qu'ils se 
» trouvent à la fois en présence du jugement des premiers juges et de tous 
i> les moyens qu'on lui oppose P);» 

(1) lJ-Jémoires del' Académie des sciences morales et politique.,; de France, t. m, p. 4-67. 
(~) Instruetion criminelle, n° 34 J t. III, p. 282 de l'édit. belge. 
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L'une des conséquences inévitables et immédiates de ln suppression do 
l'appel du condamné serait ln multiplication considérable des cas de révision. 
En attribuant aux juges inférieurs le pouvoir de statuer en dernier ressort, 

on devrait nécessairement prendre des précautions plus grandes pour éviter 
les déplorables résultats des erreurs judiciaires. Cela est tellement vrai que le 
législateur autrichien, après avoir partiellement supprimé l'appel, a été forcé 
d'autoriser une reprise d'instance toutes les fois que le condamné se prévaut 
de nouveaux faits on de nouvelles preuves qui, seuls ou réunis aux preuves 
antérieurement fournies, sont de nature à motiver son acquittement ou sa 
condamnation à une peine moindre. On donne à tout intéressé le droit de 
poursuivre l'annulation d'une condamnation irrévocable, sur la simple pro­ 
duction de faits ou de moyens nouveaux. On est allô jusqu'à charger la cour 
de cassation de prescrire d'office la reprise de la procédure, quand des doutes 
graves s'élèvent sur l'exactitude des faits servant <le fondement à une con­ 
damnation ayant. acquis force de chose jugée (l). 

C'est l'appel tardivement reproduit sous la forme compliquée de la reprise 
d'instance. 

La suppression de l'appel du prévenu produirait, dans notre organisation 
judiciaire, un résultat étrange. 

A la procédure simple et rapide de l'appel, on devrait substituer ln procé­ 
dure lente et solennelle do la revision, qui nécessite l'intervention de la cour 
suprême. Au lieu de plaider devant le tribunal correctionnel ou la cour 
d'appel, les parties intéressées plaideraient désormais devant fo cour de 
cassation. A la voie de recours rapide et peu coûteuse dont elles dispo­ 
sent aujourd'hui, on substituerait, en réalité, une sorte d'appel devant le 
premier tribunal du royaume. On doit se rappeler ici une belle et excol­ 
lente pensée de Rossi : « Partout où existe une législation corrigible! il y 
>) aurait folie à mettre de côté ce que l'on possède, ce qui est connu, pra­ 
>1 tiqué: infiltré, si l'on peut ainsi s'exprimer, dans les mœurs et les habitudes 
» nationales, pour l'envie de faire du nouveau et d'opérer méthodique­ 
>) ment u 

(1} Articles 555 et 5ti2 du Code de procédure pénale. La reprise de la procédure doit être 
demandée devant la cour de première instance où la procédure était pendante. QLi:rnd il :1 été 
statué sur un fait qui constitue un crime, par un tribunal de district, ln demande doit être por­ 
tée devant lu cour de première instance clans Ic ressort de laquelle se trouve Ie tribunal de dis­ 
trict (!ll·t. 51:>7). 

Le législateur allemand, placé en face des mêmes nécessités, n dû, lui aussi, autoriser ln 
reprise d'instance, qu'il distingue nettement de ln procédure en révision. Les articles 599 et 
suivants du Code impérial indiquent une foule de eus où cette procédure nouvelle peul être 
en tomée. Nous nous bornerons à reproduire le n• 5 de l'artiele '599, qui est ainsi conçu : 
" Lorsqu'on produit de nouveaux faits ou de nouveaux moyens de preuve qui, par eux-mêmes 
ou combinés avec les preuves antérieures, peuvent donner lieu à l'acquittement de l'accusé ou 
tl une condnmnntion moins sévère. Dans les affaires jugées par les tribunaux d'échevins, on ne 
pourra produire que des faits ou des moyens dt> prcm·e dont Ic condamné n'avait pas connais­ 
sance ou qu'il était hors d'état de produire, sans qu'il y eût de ~a foute, au moment de la procé­ 
dure antérieure, y compris l'instance d'appel. » 
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li fout suivre ce sage conseil; il faut améliorer la procédure d'appel, sans 
supprimer complètement l'appol.- Celui-ci, comme toutes les œuvres do 
l'homme, peut faire surgir des inconvénients et donner naissance à des abus; 
mais ici, comme <luns toutes les parties oc la législation, les inconvénients et 
les abus éventuels doivent être mis en regard dos avantages certains et pré­ 
pondérants qui résultent de l'institution. C'est de ce côté que le législateur 
doit foire pencher lu balance (1). 

Après avoir entendu el discuté cet expose, la majorité de la Commission 
a pris les résolutions suivantes: 

-1 ° L'appel <le l'inculpé, de la partie civ ile et tie la partie civilement respon­ 
sable est maintenu. 

2° Même décision à l'égard de l'appel du procureur du roi contre les juge­ 
ments rendus par le tribunal de police. 

5° Même décision à l'égard de l'appel du procureur général contre les juge­ 
ments rendus par le tribunal correctionnel. 
4° L'appel du procureur du roi contre les jugements rendus par le tribunal 

eorrectionnel est supprimé. 

La législation existante n'est ainsi modifiée qu'en un seul point, (lar la 
suppression de l'appel du procureur dû roi en matière correclîonnelle. La 
majorité de la Commission, tout en étant persuadée <1ue les appels du minis­ 
Ière public ont été constamment trop nombreux, n'a pas voulu supprimer 
complètement cette voie de r-ccours Certains acquittements, entre antres ceux 
qui sont fondés sur l'illégalité prétendue d'un règlement d'administration 
publique, peuvent avoir une portée considérable. D'autres acquittements, tels 
que ceux qui sonl prononcés en matière de calomnie on de diffamation, pl'n­ 
vent constituer en réalité une condamnation morale de la partie civile. D'au­ 
tres enfin, manifestement illégitimes, sont do nature à froisser fortement 
l'opinion publique. Il importe que, dans ces cas exceptionnels, ln sentence 
puisse être annulée par la juridiction supérieure. La majorité de la Commis­ 
sion est convaincue que le ministère public près la juridiction d'appel usera 
toujours du droit d'appel avec modération et réserve. 

Après la constatation de ces voles, nous allons, comme pal' le passé, indi­ 
quet\ sous chaque article du projet, les observations <lont il a été l'objet au 
sein de lu Commission. 

AnT. rno. 
Les jugements re·ndus en matière eorrectionnelle et de police poun·ont être 

allaq'ués par la voie de Cappel. L'appel est suspensif: 

(1) L'appel o d'illustres défenseurs. En France, F. Hélic, lnsti-trction criminelle, n" 5472 et 
suiv. de l'édition belge. En Angleterre, Benihnm, De l'or9c111isc?tion jmlicùiire el de lu codifica• 
tion, C. XXVI (OEuvres de Bentham, t. III, p. 54; édit. belge). En Allemagne, 1\Jittermaier, 
(Ge1·id1tssaal, ·1857); Zimmerman (Gerichtssactl, 1870); Walther, Die Rec/1tsmi1tel im Slraf­ 
verfàhren. 
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L'appel du ministère public ou di,. préoenu est entièrement déi·olutif en ce 
qui concerne l'action publique. 
L'appel de la partie eioile ne saisi! le juge d'appel que de l'action civile 

seulement. 

Au milieu des dissidences qui existent dans la doctrine et dans la juris­ 
prudence, ln rédaction du premier alinéa de cet article ne manifeste pas assez 
clairement l'intention du législateur. 

Qu'est co qu'un jugement rendu en matière correctionnelle? Est-ce que ces 
termes s'appliquent à lous les jugements rendus par les tribunaux correc­ 
tionnels? Sont-ils li mi lés. au contraire, aux. seuls jugements qui prononcent 
une peine correctionnelle? 

On sait que notre cour de cassation u décidé que l'appel du prévenu n'est 
pas recevable quand le tribunal correctionnel, saisi de la connaissance d'un 
véritable délit, n'inflige qu'une peine de police, o. raison de l'existence de cir­ 
constances atténuantes ('). 

Celte décision peut êlre justifiée au point de vue des principes rigoureux. 
du droit, parce que c'est la peine infligée par le juge qui détermine la quali­ 
Iication définitive de l'infraction; mais la même décision nous parait pelt 
conforme aux exigences de la justice et de l'équité. Quel que soit le carne­ 
tère ou le t'~ux de la peine infligée, la condamnation se rattache à un fait que 
le Code pénal classe parmi les délits. Le remplacement de la peine correc­ 
tionnelle par une peine de police n'efface pas toujours la flétrissure résultant 
du jugement. Un voleur condamné à une amende de quinze francs n'en est 
pas moins un voleur. li importe que le prévenu d'un délit puisse, dans tous 
les cas et queHe que soit la peine infligée, réclamer la protection du juge 
supérieur. Duns le système contraire, il dépend du tribunal de supprimer ou 
de laisser subsister le droit d'appel; il peut 1 à son gré 1 se constituer juge en 
premier ou en dernier ressort. S'il inflige une amende de vingt-six francs, le 
jugement est susceptible d'appel; il 110 l'est pas quand les juges se contentent 
d'une amende de vingt-cinq francs! 

On se demande encore si l'on peut considérer comme rendu en matière 
correctionnelle, et par suite comme susceptible d'appel, un jugement qui 
statue sur l'un des délits que la loi du fer mai ·f 849 a placés dans le cercle de 
la compétence du juge de police, mais dont le tribunal a été, par erreur, saisi 
directement Ç). 

A cette seconde question la jurisprudence répond négafü·ement et celte 
solution nous semble rationnelle. Le tribunal correctionnei a statué, dans 
ce cas, sur une matière dont il est appelé à connaitre comme juge d'appel. 
Il a réellement exercé sa jut idielion d'appel, tout comme si l'affaire avait été 
préalablement déférée au tribunal cle police. La cour d'appel n'a pas juri­ 
diction sur ces faits, quelle que soit. la peine réclamée par le ministère public 
ou la somme demandée pur la partie civile. L'infraction, il est vrai, a con- 

(1) Arrèts du 27 juin ·1881, du 11 juin 1885. 
('i) Pa1· exemple, un délit de vagabondage ou de mendicité (Loi du 1 •• mai 1849). 
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servé son caractère de délit, puisque la peine peut excéder le faux des peines 
de police; mais, au point de vue de lu compétence, la loi u. complètement 
assimilé ces délits aux contraventions. Lo jugement est donc rendu en der­ 
nier ressort t'). 
Pour mettre un terme à ces contestations, nous proposons de rédiger 

le § 1. 0•· de l'article HW de celte manière : 

Les jugements des tribunaux de police peuvent être attaqués par la voie de 
l'appel. 
Les jugements des trilnmauœ correüionnel« sont susceptibles d'appel, quand 

ils ne portent pas sur des matières dont ces tribunau» sont appelés à cennaitre 
en deqré d'appel. 
L'appel est suspensi]. 

Le deuxième alinéa de l'article i öO a pour bul d'anéantir la longue et vive 
controverse relative à l'effet des appels a minima et acl mitierem, 
Forcer les juges, en cas d'appel à minima> soit à confirmer le jugement, 

soit à augmenter la peine, c'est méconnaître à la fois les prescriptions do la 
raison et les exigences de la justice. Le ministère public, agissant au nom 
d'un intérêt social de premier ordre, saisit pu son appel les juges supérieurs 
de la prévention tout entière Ces juges ne sauraient reconnaître s'il y a lieu 
de maintenir ou d'aggraver la peine, sans examiner en même temps Ia vérité, 
la moralité et la qualification légale du fait imputé au prévenu. Si cet exa­ 
men est favorable à ce dernier, on ne saurait contraindre le tribunal d'appel 
à maintenir une condamnation qu'il considère comme injuste. Si la peine 
est excessive, il doit avoir la faculté de la diminuer; si le prévenu est inno­ 
cent, il doit avoir le droit de le renvoyer de la poursuite. L'équité et les prin­ 
cipes du droit s'unissent pour proclamer ql1C les juges d'appel sont obligés 
de faire ce qu'auraient dû faire les juges de premièr-e instance. 

On doit, à un autre point de vue, appliquer la même règle à l'appel ad 
mitiorem interjeté par le condamné. 

Quand on écarte les précédents historiques et qu'on examine la question 
ou double point de vue des principes et de la raison, une seule solution s'im­ 
pose avec évidence. En interjetant appel, l'individu qui se prétend injuste­ 
ment condamné soumet la cause à un nouvel examen du juge supérieur. 
L'action publique tout entière est dévolue à l'appréciation de ce dernier. li 
en est saisi, comme l'a élé le premier juge. Le fait incriminé, sa qualification 
légale, la culpabilité et ln condamnation, tout est remis en question. Le ti-i­ 
bunal <l'appel a le droit de statuer librement, sans être lié par une déclara­ 
tion restrictive de l'appelant. Il doit avoir le moyen de rendre une sentence 
juste et légale. Il fout, en un mot, qu'il soit mis en mesure de faire ce que les 
premiers juges auraient dû faire. Il doit donc posséder la faculté d'augmen­ 
ter, de diminuer ou d'écarter complètement la peine. En procédant autre­ 
ment, on le forcerait bien souvent à laisser subsister des jugements qui répu- 

(1) Cassation de Bruxelles, 29 mai 1858; 7 mai 1866. 
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gneraionl à sa conscience. Il nous semble de tonte justice quo Ic condamne, 
soumettant Ic jugement de l'action publique au tribunal d'appel, soit obligé 
de donner à co tribunal le droit d'apprécier- cello action telle qu'elle doit 
l'être selon la loi et la justice. L'avis du conseil d'État de Franco du :f.2 no­ 
veruhre ,(806, qui décide qne le sort du prévenu no peut être nggravé par 
son appel, n'est pas conforme aux vrais principes de la matière. 

Nous avons été unanimes à nous rallier à la décision de la Commission 
ext ra-parlernentuire. 

Au surplus, ces dispositions ne s'appliquent qu'à l'effet dévolutif do 
l'appel ù l'égard de l'action publique. Elles ne vont pas au delà. Désormais, 
comme aujourd'hui, le délinquant. condamné, outro la peine, à des dom­ 
mages et intérêts envers la partie civile, pourra restreindre son uppel à l'une 
de ces deux condamnations. Les auteurs du projet s'expriment à cet égard 
de manière à ne laisser subsister aucun doute. « Il est libre aux parties, 
» disent-ils, de limiter leur appel, c'est-à-dire, d'accepter le jugement sur 
» certains chefs de prévention et de n'en demander la réformation que sur 
» d'autres; et dans ce cas le juge supérieur- n'aura à examiner ... que les chefs 
>) du jugement. de première instance frappés d'appel (1). >> 

Le troisième paragraphe laisse subsister Ia l<'gislalion existante. Il n'a. 
donné lieu à aucune observation. 

Nous proposons de faire du texte de l'article HW, modifié dans le sens que 
nous venons d'indiquer, deux articles ainsi conçus: 

f. Les ju.yements des tribunaux de police peuvent être attaqués par la voie 
de l'appel. 
Les Jugements des tribunaux correetionuel« peuvent ètre attaqués par la 

voie de l'appel" quand ils ne porten! pas sm· des matières dont ces tribwnaux 
sont appelés á connaitre en degré cl'oppel. 
L'appel est suspensif 
2. L'appel du ministère public ou du préoen« est entièrement dévolutif' ett 

ce qui concerne l'action puólique. 
L'appel de la partie cioile ne saisit le j't19e d'appel que de l'action civile 

seulement. 

Nous ne voulons pas dissimuler que la règle consacrée par Ic premier alinéa 
de ce dernier article a été rejetée par les auteurs des Codes de l'Allemagne, 
de l'Autriche et do l'Italie. Le premier statue que si le jugement ~•a été 
attaqué que par l'accusé ou en sa faveur, il ne peut pas être réformé à son 
préjudice 1. '.t). Le second décide que si l'appel a été interjeté uniquement 
dans l'intérêt de l'accusé, Ja cour de seconde instance ne peut le soumettre 
à une peine plus sévère que celle qui a été prononcée contre lui par le 
premier jugement (3). Le troisième proclame les mêmes règles en d'autres 
terrnes I'). 

(1) Rapport de lil. de Le Court, p. i65. 
(2) Article 572. 
(3) Arlicle 295. 
(') Article 419. 
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Ces autorités sont imposantes; mais, déterminés pur les motifs indiqués 
ci-dessus, nous n'en avons pas moins adopté ln proposition de la Commission 
du gouvcrnenwnl. 

AnT. HH. 

Les appels desjugemenls rendus par les tribunaux correctionnels seront 
portés devant la cour d'appel cl 1t ressort, cetix des jugements rendus par les 
tribunmux de police, devant le tribunal correctionnel de l'orrondiesemen«. 

Cet article.qui désigne les juridictions d'appel, n'introduit aucune innova­ 
tion. li reproduit les dispositions tie l'article i74 du Code cl'inslruclion cri­ 
minelle et do l'article 6 de lu loi du •Jci• mai 1849, dont une pratique de plus 
de trente années a fait rcsso..t1r les avantages. Personne ne songe à revenir 
au système incohérent admis par les articles 200 et 201 du Code de i808. 

Aa·r. H52. 

L'appel des jugements d'instruction 'lie pourra être i1nte1jeté qu'apt'ès le 
jugeme11t défi1litif et conjointement avec l'appel de ce jugement; l'exécution 
vokmtaire de ces jugements ne potwra être opposée comme fin de non-rece­ 
»oir. 
La présente disposition 'lie s'applique pas a-llx jugements rendus sur la 

compétence. 

La distinction entre les jugements préparatoires et les jugements interlo­ 
cutoires existe dans Jes matières criminelles aussi bien que dans les matières 
civiles. 

Le Code de procédure civile définit ces deux. jugements de lu manière sui­ 
vante : Sont réputés préparatoi1·es les jugements rendus pom· l'instruetion de 
la cause et q1ti tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement défi­ 
nitif. - Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal 
ordonne, avant dire droit" une preuve" une vfrificalion" oie une instrue­ 
tructlon. qui p'réjuge le fond('). 

Le même Code' autorise l'appel immédiat des jugements interlocutoires; 
mais il déclare que l'appel <les jugements préparatoires ne peut être interjeté 
qu'après le jugement définitif et eonjointement avec l'appel de cc juge­ 
ment (i). 

On connait la controverse pres<1ue séculaire à laquelle ces distinctions 'ont 
donné naissance dans la procédure pénale. 

(1) Article 452. 
(~ : Article 4!S 1. 
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Quelques criminalistes, arguant de ce que la procédure en matière répres­ 
sive est essentiellement distincte do la procédure en matière civile, pré­ 
tendent quo les règles applicables à l'une ne peuvent, ù moins d'une pres­ 
cription formelle de la loi, être étendues o. l'autre. Ils soutiennent quo la 
distinction faite pa1· l'article 4~i du Code de procédure civile n'est pas appli­ 
cable aux jugements rendus pur les tribunaux correctionnels et de police. 
Jls disent que tout jugement émanant de ces tribunaux, quel que soit son 
caractère, est susceptible d'appel avant Ic jugement définitif('). 

D'autres criminalistes, dont l'opinion a fréquemment reçu l'adhésion dos 
tribunaux en Belgique et en France, enseignent, au contraire, que, dans 
L'absence d'uno loi spéciale régissant la matière, les dispositions de l'ar­ 
ticle 4,fH du Code de procédure civile, constituant le droit commun, doivent 
recevoir leur application devant les tribunaux. correctionnels et de police. Ils 
admettent l'appel immédiat des jugements interlocutoires, mais exigent que 
l'appel des jugements préparatoires n'ait pas lieu avant la sentence défini­ 
tive (2). 

Ni l'une ni l'autre de ces opinions n'a été admise par les auteurs du projet 
que nous examinons. Pour les jugements interlocutoires, aussi bien qne pour 
les jugements préparatoires proprement dits, ils exigent que IPs parties 
attendent, avant d'agir, la décision sur le fond. Ils n'admettent d'exception 
que pom les jugements rendus sur la compétence. 

Nous nous sommes rallies il ce système. 
L'un des desiderata de la procédure criminelle est incontestablement la 

rapidité. Permettre aux parties d'interjeter appel de simples jugements 
d'instruction, chaque fois qu'elles prétendent que ces jugements sont de 
nature à préjuge1· le fond, c'est leur fournir un infaillible moyen d'entraver, 
à chaque pas, la marche de l'instruction définitive. Ni la raison, ni l'équité, 
ni les principes du droit ne s'opposent à ce que cet appel leur soit interdit 
jusqu'au moment où elles seront lésées. Quel que soit le caractère du jugement 
d'instruction, leurs intérêts seront pleinement sauvegardés. Pas plus que le 
jugement préparatoire proprement dit, le jugement interlocutoire n'acquerra 
un caractère définitif. li sera, malgré son exécution, susceptible d'appel e11 

même temps que le jugenwnt statuant sur le foud Cl 
Nous n'avons admis d'exception que pour les jugements d'instruction qui 

statuent sui· une question de compétence. Tout ce qui lient à la compétence 
des juridictions se rattache essentiellement à l'ordre public, et il importe de 
ne pas laisser intervenir un jugement qui, plus tard, devrait être annulé 
comme rendu par un juge încompétent ï"). 

(1) Legraverend , Lëgislaliol' criminelle (t. HI, p. 576); édit, belge. 
(1) Faustin Hélie, Instruction criminelle, t. Ill, p. 284; édit. Nypcls. Dalloz, Répe1·tuire, 

v" Appel criminel, 11° 151. fflcrlin, Répertoire, u• Appel, scct. 2, § 3, n• 5. 
{3} On trouvera d'autres arguments sous l'article 170 ci-après, où nous examinons lu même 

question au point de vue du pourvoi en cassation. 
(4) Merlin, Répertoire, v• Appel, scct. 2, article 2, § 5t n• 5. Rapport de lU. Dè le Court, 

page 46/S. 
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Afin d'écarter les tergiversations, los retards et los frais inutiles, nous pro­ 
posons la rédaction suivante : 

L'appel des jugements d'insh·uclion, y compris les jugements interlocutoires, 
ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec 
l'appel de ce jugement. L'exéciltion volontaire de tels jugements ne poiwm, 
étre opposée comme fin de non-recevoir. 
La présente disposition ne s'applique pas mex jugaments rendus s·1w la, 

compétence (1). 

La faculté d'appeler appartiendra : 

-1 ° Au prévenu, et aux personnes civilement responsables; 
2° A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; 
5° A l'administration poursuivante; 
4° Au ministère publie près la cour 011 le tribunal qui doit prnnoncm· su1· 

l'appel; 
Ö0 En matière correctionnelle, au prnwreiw du roi. 

Chaque numéro de cet article a fait l'objet d'un examen particulier, dont 
nous allons indiquer le résultat. 

1° Au prévenu et aux personnes civilement 'responsables. 

L'appel du prévenu devant être maintenu, nous l'avons conservé avec le 
caractère et les conséquences que lui attribue lu législation actuelle. Nous 
l'uccordons au condamné comme un droit personnel qu'il possède d'une 
manière absolue. Pour l'interjeter valablement, la femme condamnée n'a 
pa5 besoin de l'autorisation tic son mari (t). Le mineur et même l'interdit, 
quand celui-ci se trouve dans un intervalle lucide, peuvent agir sans le 
concours de leurs tuteurs (S). D'autre part, le père et le tuteur ne peuvent, 
en lem· nom personnel, interjeter appel du jugement prononcé contre le 
mineur et l'interdit ('\. L'appel doit être l'effet de la volonté du condamné, 
manifestée par lui-même ou par un mandataire. 
Il importe égulement de remarquer que l'article H>5 du projet ne dit pas, 

comme l'article 195 du <.:ode du 5 brumaire an l V, que le droit d'interjeter- 

(') Le même système a été adopté par les rédacteurs du Goeie italien, dont l'article 400 porte : 
L'appel ile» ju_gemrnts prépanüoire« 011 interlocutoires ne po111Ta ètre formé qu'après le juge­ 
mwt dé{initi{et conjointement crec l'appel de cejugemenr. 

(2) A ri iele 216 du Code civil, 
(") Voyez pom l'interdit, Laurent, Droit civil, t. V, n" 308-M0. 
(4) Nous examinerons plus lurn.sous l'article 1 ;'J7, &i, i1 1 C?gard de l'nppel, Ic père et Ic tuteur 

prnvcnt agfr en qualité de mandataires légaux du mineur ou de l'interdit. 
6 
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appel appartient au condamné. Lu per·sonno acquittée peut elle-môme avoir 
intérêt à foire réformer· ln partie du jugement qui statue sur les dommages 
et intérêts qu'elle a réclamés do la partie civile. 

Quant aux pet·sonncs civilement responsables, les auteurs du projet main­ 
tiounen t la législation existan te; ils leur· accordent le droit d'appel contre 
toutes les condamnations qu'elles peuvent. encourir. Spécialement, rien ne 
s'oppose à ce qu'elles défèrent au juge supérieur los jugements qui les décla­ 
rent responsables d'amendes fiscales infligées à leurs subordonnés C), Mais 
il ne fuut pas oublier que~ pour elles aussi, l'appel conserve son caractère 
personnel, comme pom toutes les parties. Il n'existe aucune indivisibilité 
dans leur situation respective. Aiusi, pour ne citer qu'un exemple, l'appel du 
maître condamné comme civilement responsable ne déférera pas à la cour 
d'appel la partie du jugement qui inflige une peine au domestique auteur de 
l'infraction (2_:. 

2° .ri la partie civile, quant ci ses intérèts civils seulement. 

Cette disposition, qui reproduit littéralement le texte de l'article 7 de la 
loi du 1er mai ·1849, n'a donné lieu à aucune observation. Comme la partie 
civile ne re-présente pas l'action publique, elle ne saurait raisonnablement 
ètre investie du droit de réclamer l'annulation du jugement qui statue sur 
cette action. Son droit de poursuite se home à la saisie de la justice répres­ 
sive. Co droit même est une exception qui ne doit pas être étendue. La. faculté 
de mettre l'action publique en mouvement n'emporte pas le pouvoir de saisir 
le tribunal d'appel, quand l'action publique est éteinte par un jugement <1ue 
le prévenu accepte sans réclamation. 

Au surplus, l'appel de la partie civile n'est pas subordonné à celui du 
ministère public. Lorsque celui-ci accepte le jugement de première instance, 
il en résulte que l'appel de la partie civile ne peut donner lieu à l'application 
d'une peine, mais non pas (JUe son action civile soit éteinte ou altérée dans 
ses rapports avec son intérêt personnel (3). Ainsi que le disent les rédacteurs 
d'un avis du conseil d'État de France du f 2 novembre -1806, ce n'est point 
une action civile principale qu'on apporte à la cour; c'est l'appel d'un chef de 
jugement qu'il u'appartient qu'à elle deconfirmer ou de réformer. 

5° A l'administration poursuivante. 

L'article 7 de la loi du :tur mai ·1849 fait une mention spéciale de Fadminis­ 
tration forestière, afin de lui accorder Ic droit d'appel, même à l'égard de 
l'action publique. 

(') Article 251 de ln loi du 26 août 1822 sur les douanes Cl les accises. Voy. aussi l'ai-ticlct75 
du Code forestier du 20 décembre IS?î~. 

(2) Cassation de Bruxelles, 26 avril l sze. 
(:;) Voyez les arrêts cités por Faustin Hélio, Instruction criminelle, i. III, p. 290 de l'édition 

belge. 
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Les rédacteurs du projet, entrant dans une voie plus large, attribuent ce 
droit ù loutes les administrations poursuivantes. 

Cc système est plus logique quo celui de la loi que nous venons de citer. 
Dès l'instant qu'on accorde à l'administration forestière lo droit do sou­ 

meltro au tribunal d'appel l'appréciation de l'action publique, on doit, sous 
peine d'inconséquence flagrantc.uttribucr Ic même pouvoir b. toutes les admi­ 
nistrations qni, en vertu d'une loi spéciale, possèdent le droit de poursuite 
directe en matière répressive, Au point de vue des intérêts do l'É:tat, l'action 
publique en matière forestière n'est pas plus sucrée que l'action publique 
dans les matières fiscales, 

Mais convient-il d'attribuer- le droit d'appel aux administralions publiques 
après avoir supprimé l'appel du procureur du roi P 

Au premier abord, on est tenté d'adopter une soin lion négative. L'amende 
étant une peine, on se demande pourquoi cette peine ne serait pus définiti­ 
vement écartée, comme toutes les autres, par un jugement d'acquittement, 
non suivi d'un appel du ministère public près la juridiction supérieure; mais 
un examen attentif du problème ne tarde pas à faire disparaître l'objection. 
Ordinairement il s'agit d'une administration qui réclame en même temps 

le payement des droits fraudés et Ic payement de l'amende fiscale. l\fais celte 
amende diffère essentiellement de l'amende ordinaire comrninée pur le Code 
pénal. Elle n un caractère mixte. Elle constitue à la fois une peine et une 
indemnité. Elle sert de compensation partielle aux perles- que les fraudeurs 
causent sans cesse au trésor public. Elle ne s'éteint pas pur la mort du con­ 
damné; elle doit, an même titre que les dettes purement civiles, èlre payée 
par ses héritiers ('). 

Nous n'avons pas b. examiner si Jes auteurs du Code pénal ont eu tort ou 
raison d'adopter cc système. Il existe, et notre lâche se borne à constater les 
conséquences qui en découlent) au point do vue de la procédure pénale. 

Les condamnations essentiellement pénales, qu'elles soient pécuniaires ou 
corporelles, s'éteignent par la mort du délinquant C). Les condamnations c1ui 
survivent au condamné, qui pèsent sui· les héritiers, constituent avant tout 
des dettes civiles. Elles doivent, à ce litre, rentrer dans les limites du ch-oit 
d'appel de l'administration poursuivante, qui est toujours une padie civile. 

On peut donc soutenir que les amendes fiscales appartiennent à la caté­ 
gorie des intérêts civils à raison desquels toutes les parties civiles peuvent 
recourir à la voie d'appel. Le même caractère n'appartient pas, il est vrai.à 
toutes les amendes dont les administrations assimilées aux personnes civiles 
poursuivent l'application; mais, même pour ces amendes, il n'y a pas d'incon- 

(1) Article 100 du Code pénal. 
Voyez, pour l'administration des douanes et des accises, l'article 25·1 de !n loi du 26 aotit1822; 

en matière de contributions personnelles et 11'impositions communales, lar-tiele 116 de ln loi du 
28 juin 1822; en matière de patente, l'article 4-2 de Ia loi du 21 mai 1819 et l'article -15 de In 
loi du G avril 18'2:5 i pour les matières forestières, les articles 120 et 1'~4 du Code forestier- du 
20 décembre 1851, et la loi du H floréal an X, titre V, artielc 15. 

(2) Article 81i du Code pénal. 
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vénient à leur permettre do conduire la poursuite jusqu'au bout. Les amendes 
sont toujours en rappoi-t direct avec les intérêts financiers do l'administra­ 
tion poursuivante, et il convient que ses agents puissent la représenter à tous 
Jos dogrrs do juridiciion. 

~fais ces considérations ne sonL applicahles qu'aux amendes. Elles sont, 
étrangères aux peines privatives de- la liherlé, notamment à l'emprisonne­ 
ment, Pout· C('S dernières peines, il faut que la rè~lu gónéralo reçoive son 
application, et il importe que le texte le dise en termes formels, Si l'appel est 
alors nécessaire, il doit être interjeté par le ministère public près la juridic­ 
lion d'appel. Dans une matière aussi graVl'1 l'intervention du juge supérieur­ 
doit être requise par Ic représentant ordinaire de l'action publique. Nous 
avons modifié le texte en cc sens. 

4° ,,Ju minisrère public prè« la com' ou le tribunal qui doit prononeer sm· 
l'appel. 

Les motifs qui nous ont déterminés à adopter cette z·óglo ont été antériou­ 
remcnt indiqués. 

ti0 En matière correctionnelle, par le p1·oc1t1·e111· du roi. 

Par suite de Ia résolution prise dans la discussion préliminaire et que nous 
avons justifiée ci-dessus, cet alinéa doit disparaitre. 

AnT. !5-t. 

Sauf l'exception portée â l'article 1/J8 ci-oprès, l'appel devra" â peine de 
déchéance, être interjeté par cléclarafion faite au greffe du tribuna! qui a 
rendu le _jugement, dix jours au plu« fanl après celui de Ict prononciation du 
jugement s'il est contradictoire, ou apdis celui de la signification à personne 
Ott à domicile s'il est par défaut. 
Pendant ce délai, il sera sursis á l'exécution du ,jugement, sauf dans feras 

prévu par l'article 21 de la loi du 20 «oril 187 4. 

Cc texte a besoin d'être modifié. 
Au premier alinéa, la disposition relative au point de départ du délai 

d'appel; quanti le jugement est prononcé pnr défaut, doit être mise en rappor! 
avec les règles que nous avons adoptées à l'égard du droit d'opposition. 
Limiter ce délai au terme de dix jours à partir de la signification du juge­ 
ment au domicile du condamné, ce serait arriver il cette conséquence bizarre 
que, dons un grand nombre de cas, on se trouverait en présence d'un juge­ 
ment susceptible d'opposition el qui ne serait plus susceptible d'appel A 
notre avis, le délai d'appel. quand la signiricalion du jugement n'est pas faite 
à pc-rsonnc, doit prendre cours au moment où commence à courir le délai 
d'opposition. D'un autre côté, quand l'opposition, dans certains c1.1s1 est rece­ 
vable jusqu'au moment de l'accomplissement de la prescription de la peine, 
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il est indiapcnsable, duns le môme cas, <lu prolonger jusqu'au même moment, 
le délai d'appel (nl'l. HHS). 

Au deuxième alinéa, Ic renvoi it l'article 21 du la loi du 20 avril 1874 doit 
èh-o remplacé pur un renvoi nu pnrng,·nphe final de l'article 136 du titre ll (1). 
Nous proposons la rédaction suivaute : 

Sauf l'exception p01·tée â l'article 17 0 ci-apr-ès, l'appel devra, û peine de 
déchéance, être irtle1'jetli p(lr déclaration [cit« cm rrre//è du tribunol qui a 
rendu le J°ugement, quinze jow·s <Ill plus tanl a;n·ès celui de la prononciation s'il 
est controdictoire.ou après celui desa sig11ifiealionápersonnes'il est par défaut, 
Pendant ce délai et celui de l'article 17 0, il sera sursi à l'exécution dt, 

jugement) sauf dans les cas prévus par les derniers parngmpltes des arti­ 
cles 155 et 156 ci-dessus (1). 

Nous avons porté le délai à quinze jours, tH11·ce que nous avens admis le 
délai de dix jours pou1· l'opposition au jt1genw11t pru· défaut. 

L'expiration du délai emporte déchéance du droit d'appel d'une manière 
rigourt•usc et absolue. Le texte garde Ic silence sur l'appel incident et ce 
silence est prémédité. Nous n'avons pas , oulu admettre une disposition ana­ 
logue à celle du paragl'aphe final <le l'article 445 du Code de procédure 
civile. Le délai tie quinze juu1·s est hu·g1!'mc1ü sullisuut pour permettre à 
toutes les parties de prendre une résolution définitive. 

Aut, f ä:5. 

Si le préoenu condamné par défaut justifie q1t 'il n'a plt acoir connais­ 
sctw:e rle la signification du jugement cw moment où elle a été [aile, le dl/ai 
fixé JJCt1· l'(H-ticle précédent ne courrn, qwrnt ci lui, qti'ti pco-tù- du jour 01·, il 
et llû le connaitre. 

Par suite des motifs indiqués sous l'article précédent, nous proposons fa 
rédaction suivante : 

Si la s~qnificalion du jugement pa1· défaut n'a pas été (aile à personne, 
I'appel sera recevable jusqu'à l'expiration du délai de la prescription de la 
peine, à moins que des actes d'exécution n'allesfeut que le condamné enfa ett 
connaissance. Dans ce dernier cas, l'appel ne sera recevable que dans les 
qitiwze jours, à purtir de celui où cette connaissance aura été constatée. 

Pas plus en matière d'appel qu'en matière d'opposition, on ne doit 
astreindre les parties ù fournir une preuve oégalive. Pus plus dans l'un <tue 
dans l'autre cas, il ne faut abandonner à l'appréciation arbitraire des juges 

(1) Projet de In Commission parlementaire. 
(i) Projet de ln Commission parlementaire, 



l N° tH.] ( 24 ) 

ln fixation du jour servant de point do départ. La connaissnnco do Ju siguifl­ 
cation doit être établie po.r des faits nuthenliquernont constatés. 

li va de soi que l'article Hfü ne porte aucune atteinte ù l'article U6 du 
titre précédent, (lont Ic terme de dix jours devra, lors du vote définitif, être 
porté f\ vingt jours, pour le mettre e11 hanuonio avec Ic délai le plus long de 
l'appel. 

Ain. H>ü. 

En matière correetiounetle, le procureur tltt 1''0i deora, û peine ll!! déchéance, 
notifie,· son appel au préoen« et â l(i personne civilement responsable dans les 
cinq jou/'s de let déclaration [aite au g re//è 
En matière correctionnelle et cle police, le pr,foenu et la partie civile devront, 

dans le même délai et sous la méme peine, se notifier respectioement leur appel. 

Le Code d'instruction criminelle n'exige pas los notifications dont il s'agit 
<luns cet article. li se contente d'une déclaration au ~reITe du tribunal. 

Les auteurs du projet justifient cette formalité nouvelle, en disant que~ 
sans la signification de l'acte d'appel, les parties intéressées pourraient ne pos 
être averties de son existence. 

Sous le rógiwc actuel, il arrive, en effet, que l'une des parties ignore pen­ 
dant des mois l'appel interjeté par l'autre. La citation à comparaître devant 
les juges supérieurs vient brusquement lui apprendre qu'un jugement qu'elle 
croyait définitif est remis en question. 
li importe que la position respective des porties soit nettement fixée à 

l'expiration des délais légaux. 
La disposition est générait•. Elle s'applique aux matières de police aussi 

bien qu'aux matières correctionnelles. 
Par suite de l,l suppression de l'appel du procureur du roi, Ic premier 

alinéa du texte doit disparaître et le second recevoir la rédaction suivanle ; 

le prévenu et la partie civile devront, à peine de <léchéance, se notifier res­ 
pectivement leur appel clans les cinq jours de la déclaration faite aui gt·eflè. 

Ain. f 57. 

le prévenu, la partie civilement responsable et la partie civile pourront faire 
au grelfe leur déclaration d'appel par ten fonclé tie pouvoir spécial. Le pouvoir 
restera annexé à l'acte d'appel. 

L'article correspondant du Code d'insh-uetion criminelle (201-) exige que la 
déclaration soit faite par un aooué ou tout autre fondé de pouvoir spéeial: 

La suppression de la mention de l'avoué est la conséquence naturelle du 
système général du projet, qui n'exige jamais l'intervention de cet officier 
ministériel dans les actes de Ia procédure pénale. L'appelant pourra se faire 
représenter par un avoué, mais celui-ci devra, comme tout autre mandataire, 
être pourvu d'un pouvoir spécial. 
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Nous croyons utile d'ejouter ù l'article H,7 une disposition permettant nu 
tuteur et au père d'interjeter appel au nom des interdits et des mineurs non 
émancipés. On peut, il est vrai, critiquer celte décision au point de vue des 
principes rigoureux du droit. Comme le mineur et même l'interdit, dans un 
intervalle lucide, sont eux-mêmes capables d'interjeter appel, il est possible 
de soutenir que le mandat général, conféré au père et au tuteur par les arti­ 
cles 575 et 4ö0 du Code civil, n'est pas applicable au cas qui nous occupe. 
Mais il importe de ne pas donner à ces articles une portée qui, dans une 
matière très grave, tournerait an détriment de ceux que le législateur veut 
protéger. Le mineur non émancipé est rarement en état d'apprécier saine­ 
ment ses intérêts, et la même réflexion s'applique, à plus forte raison, à l'in­ 
terdit, quand même celui-ci se trouve dans un intervalle lucide. D'ailleurs, en 
excluant le tuteur, on rendrait impossible l'appel de l'interdit hors des inter­ 
valles lucides. 

Le paragraphe additionnel devrait être ainsi conçu: 

Le tutettr et le père pom'1·ont interjeter appel au nom de l'interdit et clt, 
mineur non émancipé. 

ART. HS8. 

Le ministère public près le tribunal ou la coitr qui doit connaitre de l'appel 
devra, à peine de déchéance, notifier son recours ait prévenu et à la partie 
civilement responsable clans les vingt jou1·s à compter de la prononciation du 
jugement. 

Cet article ne s'écarte de Ja législation actuelle que par la prolongation du 
délai d'appel, porté de quinze jours à vingt jours('). L'appel du procureur du 
roi en matière correctionnelle étant supprimé, la tâche imposée au procureur 
général deviendra. plus lourde. La période d'examen doit être prolongée. 

AllT. ir59. 

Un extrait de la déclaration d'appel et les pièces de la procédure sercnt 
transmis dans un bref délai pm· le ministère public près la juridiction qui a 
rendu le jugement au parquet de celle qui doit connaitre de l'appel. 
Si le prévenu est en état d'arrestation, il sere, clans les vingt quatre-heures 

de la déclaration d'appel ou de la notification prévue à l'article précédent, 
transféré, par ordre du procureur du roi ou de l'officier du ministère public, 
dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour ou le tribunal qui doit juger 
l'appel. 

La transmission des pièces à conviction n'aura lieu que si elle est requise 
par l'une des parties ou ordonnée par la co'lw ou par le tribunal. 

(1) Article 8 de la loi du 1" mai 1849. 
7 
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L'article 207 du Code d'instruction criminelle exige que les pièces soient 
envoyées au greffe de la cour ou du tribunal d'appel, dans les vingt-quatre 
heures après la déclaration faite au greffe. 

Cette prescription est souvent méconnue, parce que les nécessités de la 
pratique s'opposent à son exécution. Les auteurs du projet ont eu raison de 
se contenter de l'envoi dos pièces dans un bref délai. On doit toujours éviter 
de metlre les lois en contradiction avec les exigences inévitables de l'adminis­ 
tration. La surveillance de l'autorité supérieure suffit ici pour écarter tes abus. 

Sous un autre rapport, les auteurs du projet ont encore modifié le texte 
de l'article 207 du Code. lls exigent que les pièces soient envoyées, non au 
greffe, mais au parquet du tribunal ou de la cour qui doit connaître de l'appel. 
Puisque les chefs de ces parquets seront désormais chargés de faire citer les 
parties à comparaître devant les juges d'appel, il convient qu'ils puissent, 
avant lout autre magistrat, prendre connaissance des pièces, sauf à les déposer 
ensuite au greffe, en attendant le jour de l'audience. 

Le deuxième alinéa de l'article 1 r59 est conforme à l'esprit général de notre 
législation, qui veut que la détention préventive soit toujours abrégée autant 
que possible. 

Le troisième alinéa peut se passer de commentaire. Quand aucune des 
parties ne réclame l'envoi des pièces à conviction, c'est que cet envoi est 
manifestement inutile. 

ART. {60. 

Dans tous les cas d'appel é-lwncés m,x articles qui précèdent, le ministère 
public près la juridiction qui doit en connaître fera citer toutes les parties 
en cause. 

Cette disposition lève tout doute sur le point de savoir qui est tenu 
d'assigner la partie civile. Tous les intéressés seront désormais assignés pur 
le ministère public près le tribunal d'appel. Il est naturel que le représentant 
légal de l'action publique informe les intéressés du jou.r où Ia cause subira 
un nouvel examen. 

Nous avons suivi d'autres règles pour la procédure d'opposition, parce que 
les condamnés y interviennent plus activement. 

ART. t6L 

Les dispositions des articles 116, 117" 118} 119, 120, 121, 122, 123, 
124,125,130, 131, 152, 133 et 134 ci-dessus serontobser"éespour 
l'instruction et le jugement des appels correctionnels el de police. 

Les articles cités se réfèrent aux formes de la citation, à la comparution 
des parties, aux jugements par défaut et à l'opposition, à la preuve des 
infractions, à la tenue du procès-verbal d'audience, à l'ordre des débats, à la 
répression des délits commis à l'audience, aux énonciations que doit contenir 
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le jugement de condamnation, à l'amende encourue par le greffier qui 
délivre une expédition prématurée, à l'exécution du jugement, aux extraits 
à transmettre au procureur général, et, enfin, à toutes les matières que nous 
avons énumérées sous l'article 1.50 du projet, 

Nous avons supprimé la mention de l'article i 50, réservé pour le titre X 
du livre IV, et nous avons mis les autres citations en rapport avec les articles 
correspondants de notre projet. 

Nous avons l'honneur de proposer Ja rédaction suivante : 

Les dispositions des orticle« 119 à 152, 137, 13 8, 15 9, et 14 0 ci-dessus 
sem11t obseroéee pour l'instruction et le fugement des appels co'rrect'ionnels et 
de police. 

On remarquera que les rédacteurs du projet n'ont pas reproduit une 
disposition analogue à celle de l'article 209 du Code d'instruction criminelle, 
qui exige que l'appel soit jugé sur le rapport fait par l'un des juges. Avec les 
garanties nouvelles qu'ils accordent aux prévenus, ce rapport leur a semblé 
inutile. Leur honorable rapporteur dit à cet égard : « La Commission 
» supprime comme inutile le rapport. de l'article 209 du Code d'instruction 
» criminelle, et inscrit en termes formels, à l'article 162 du projet, l'obliga­ 
» tion d'entendre les témoins en degré d'appel comme en première instance. 
>) Ainsi qu'il est prescrit aux articles H6 et 1.6f, la prévention sera indiquée 
>> dans la citation; conformément à l'article ,J 2ö1 le ministère public et la 
» partie civile exposeront l'affaire; les témoins seront entendus comme en 
>> première instance; le rapport sur les pièces écrites ne sera donc pas plus 
>> nécessaire devant les juges d'appel que devant la première juridiction; 
» s'il existe au dossier des pièces ou déclarations importantes, soit contre 
» l'inculpé, soit en sa faveur, Je magistrat du ministère public ne négligera 
» pas de les faire connaître. Si, l'instruction orale terminée, il se présente 
» des questions douteuses ou compliquées en fait ou en droit, la cour ou le 
» tribunal aura toujours la faculté de charger un de ses membres d'examiner 
>l plus spécialement l'affaire pour- en présenter rapport en chambre du 
>) conseil, rapport sur lequel aura lieu le délibéré; c'est, du reste, ce qui se 
1; pratique déjà aujourd'hui même lorsqu'un premier rapport a été fait à 
» l'audience conformément à l'article 209 du Code d'instruction crimi­ 
» nelle C).>) 

AnT. 162. 

Les témoins produits en première instance :,erotit entendus de nouveau si 
l'une des parties le requiert ou si la juridiction d'appel l'ordonne, et il pourra 
en être entendu d'autres. 

(1) Rapport de M. De Le Court, p. 467. 
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Cette disposition n pour but de mettre un terme à des plaintes qui ne sont 
que trop fondées. 

L'article i 7H du Code d'instruction criminelle porte : cc Lorsque sui· l'appel 
le procureur général ou l'une des parties le requerra, les témoins pourront 
être entendus de nouveau, et il pourra même en être entendu d'autres. » 

L'audition des témoins est ainsi subordonnée à l'appréciation arbitrair-e 
des juges d'appel, et l'on sait qu'ils usent amplement de ce pouvoir pour 
repousser les demandes des parties qui requièrent, soit l'audition de témoins 
nouveaux, soit la réa ud ilion des témoins qui ont déposé en première instance. 
Le plus souvent, leut· conviction se forme à. l'aide do notes incomplètes, écrites 
à la hâte et parfois inexactes, transmises par le greffier. Aux lumières qui 
jaillissent toujours d'un débat oral et contradictoire, on substitue une procé­ 
dure écrite dépourvue de toute garantie sérieuse. <( Et cependant, ainsi que 
>) l'a dit l'éminent rapporteur de la Commission gouvememcntalo, combien 
» de fois l'affaire ne se modifierait-elle pas complètement en appel, si un 
>> point resté douteux dans des pièces écrites, si une circonstance mal oom­ 
» prise du premier juge, si un fait de quelque importance qui peut avoir 
» échappé au rapporteur- pouvaient être éclaircis, expliqués ou précisés par 
» les témoins eux-mêmes! Combien de fois l'altitude, le langage, les expres­ 
)> sions d'un témoin déposant oralement ne laisseraient-ils pas dans l'esprit 
» des magistrats d'appel une impression tout autre que celles qu'ils reçoivent 
,, clu rapport et de la lecture des dépositions écrites et des procès-,·erbaux. ! 
» Combien de fois enfin l'inculpé, qui, devant Ic premier juge, confiant peut­ 
» être dans la bonté de sa cause, a négligé d'appeler un témoin important, 
>> ne verrait-il pas tomber sa condamnation en appel, s'il pouvait faire 
,, entendre ce témoin ou d'autres encore C)! » 

Pour remédier à cet abus, l'article 162 du projet accorde à l'accusation, à. 
la défense et même aux membres <lu tribunal le droit d'exiger l'audition des 
témoins qui ont déposé en première instance; mais, à l'égar(l des témoins 
nouveaux, le projet maintient le système du Code de f 808 et requiert I'assen­ 
timent du tribunal d'appel. 

A notre avis, celte distinction est irrationnelle en principe et dangereuse 
en pratique. Il se peut que, depuis le jugement de première instance, un 
citoyen injustement condamné découvre un ou plusieurs témoins de visu, 
dont les dépositions feront clairement ressortit· son innocence. Il ne faut pas 
que l'audition de ces- témoins dépende de la bonne volonté des juges, natu­ 
rellement portés à terminer rapidement leurs travaux. 
Il n'y a pas lien de redouter l'abus que Jes parties pourraient fait-ede l'exer­ 

cice de ce droit. Elles craindront d'indisposer le tribunal ou la cour, en lui 
faisant subît· Ie désagrément d'entendre une série de dépositions inutiles. 
Elles reculeront devant les frais considérables qu'entraînent la citation, l'au­ 
dition, les frais de voyage et de séjour des témoins. 

Nous estimons que l'article f62 doit recevoir la rédaction suivante : 

(l) Rapport de M. De Le Court, p. 467. 
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Les témoins entendu,'i en première inetance sero11,t entendus de nom1eau si 
l'une des parties le requier: ou si la iuridictton d'appel l'ordonne. 
le ministère public et les parties auront le droit de produire des témoins 

nouveaux. 

Pas plus que les auteurs du projet, nous n'avons voulu que les témoins 
entendus en première instance fussent, dans tous les cas, entendus de nou­ 
veau par le tribunal d'appel. li est des circonstances où fa prévention se 
présente avec des caractères tels que toute audition nouvelle est manifeste­ 
ment inutile. Tel serait notamment le cas où, depuis le jugement de première 
instance, le prévenu aurait expressément reconnu sa culpabilité. Tel serait 
encore le cas où, pendant l'instance d'appel, on aurait découvert des pièces 
qui ne laisseraient aucun doute sur la culpabilité ou l'innocence de l'appelant. 
Quand la présence des témoins n'est requise ni par les parties, ni par le 
ministère public, ni par les juges, c'est que leur intervention n'est pas néces­ 
saire. 

AàT. {65. 

Le jugement ou l'mrêt rendu par défaut sur opposition ne pourra plus 
être attaqué par la partie qui a formé l'opposition> si ce 1i'est devant la cour 
de cassation, d'après les 1·ègles établies ci-après. 

Cette disposition, qui reproduit la partie finale de l'article 208 du Code 
d'instruction criminelle, est une nouvelle application de l'ancienne maxime ~ 
opposition sur opposition ne vaut. Les manœuvres qu'elle a pour but d'em­ 
pêcher ne doivent' pas plus être- tolérées en appel qu'en première instance. 

ART. 164-. 

Si le jugement est réformé parce que le fait ne constitue ni délit ni contra­ 
vention otl que la culpabilité n'est pas êtablie, la co111· ou le tribunal renverra 
le prévenu et statuera en même temps, s ïl y a lime, sm· ses dommages­ 
intérêts. 

Par suite des motifs que nous avons indiqués sous les articles {26 et f 46, 
il convient que celte disposition reçoive la rédaction suivante : 

Si le jugement est réformé pm·ce que le fait n 'est pas punissable ou que la 
culpabilité n'est pas établie, le tribunal reni•erra le prévenu de la poursuite 
et statuera en même temps, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts. 

ART. {65. 

Si le jugement est 1·eformé parce q,,e le fait rie constitue qu'une contraven­ 
tion de police et si le renvoi n'est pas demanáé par toutes les parties, la cour 
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ou le trt'bunal prono1tcera la peine et statuera de même sur les demandes de 
dommages-i"ntêtêts. 
Si le renvoi est prononcé, il sera fait à ttn tribunal de police autre que celui 

qui aura prononcé le jugement. 

A la différence de la règle formulée à l'article 127 du titre précédent, le 
tribunal ou la cour doit statuer sur la contravention, à moins que le renvoi 
au tribunal de police ne soit réclamé par toutes les parties. Le prévenu pour­ 
rait garder le silence en première instance et produire sa demande pour Ia 
première fois en appel, dans le but de retarder inutilement le jugement. On 
évite ce danger en exigeant, en appel, que le renvoi soit demandé par toutes 
les parties. 

Nous avons supprimé dans le texte du premier alinéa les mots de police, 
parce que le Code pénal belge n'ajoute plus ce qualificatif aux contra­ 
ventions. 

ART. {66. 

Si le jugement est 1·éformé pa-ree q1,e le fait est de nature à entrainer une 
peine criminelle, la cou1' ou le tribunal déclarera s01i -incompétence lorsqu:il 
y aura eu instruction préalable et ordonnance de la chambre du conseil ou de 
la chambre des mises en accusation. Dans tous les autres cas, la cour ou le 
tribunal pourra décerner de suùe mandat d'amener et renvei·ra le prévenu 
devant un juge d'instruction autre que cehû q1.,i fait partie du. tribunal dont 
émane le juge-ment re{ 'ormé, 

Nous avons déjà démontré, sous l'article i 281 la nécessité de distinguer 
entre le cas où le fait n'a pas été l'objet d'une instruction préalable et celui 
où l'annulation du jugement laisse subsister une ordonnance de la chambre 
du conseil ou un arrèt de Ia chambre des mises en accusation. Les motifs de 
décider sont ici absolument les mêmes. 

On remarquera que l'article -166, dans sa partie finale, impose à la cour 
l'obligation de désigner un juge d'instruction 1 tandis que l'article ·128 
donne au tribunal correctionnel l'ordre de renvoyer le prévenu devant le juge 
d'instruction compétent. Le juge compétent d'après les règles ordinaires 
est désormais exclu de la procédure, 

ART. ·f 67. 

Si, sur l'appel seul du ministère public, le jugement est confirmé, les frais 
de l'appel ne seront point á la charge du condamné. 
lorsque, sur l'appel du condamné, la peine sera i·éáuite, il pourra ne sup­ 

porter qtùme partie de ces frais ou même en être déchargé entièrement. 

Avec le mépris des droits de la défense, qui est l'un de ses traits distinctifs, 
le Code d'instruction criminelle de 1808 avait mis, dans tous les cas, les frais 
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d'appel à ln charge du condamné. Alors même quo la cour, en confirmant 
l~ jugement du première instance, déclarait l'appel du ministère public mal 
fondé, l'intimé supportait les dépens. Il les supportait encore quand il obte­ 
nait, à la suite de son propre appel, une réduction de peine. Il payait les 
frais d'une- procédure que les juges supérieurs déclaraient parfaitement légi­ 
time! 

Ln loi du 1°r juin 1849 a fait disparaître cette iniquité, en introduisant 
dans notre droit national les deux règles reproduites par l'article f 67 du 
projet. 

Nous proposons d'attribuer au premier aliéna du texte la rédaction sui- 
vante: 

Si, sur l'appel seul du ministère public, le fugement est confirmé, ou si la 
peine est réduite, les {mis de l'appel ne seront point à la charge du con­ 
damné. 

ART. i68. 

Silejuqement est annulé pom· violation ou omission non "réparée de formes, 
soit sul>stantielles, soit prescrites à peine de m.tllité, la cour ou le tribunal da­ 
tuera sur le fond. 

Cette disposition, qui reprodu il textuellement les termes de l'article 2i ä du 
Code d'instruction criminelle, n'a pas besoin d'être justifiée. Le législateur a 
raison d'exiger que l'affaire ne soit pas renvoyée devant un autre tribunal 
correctionnel. Ce serait inutilement compliquer l'instruction de causes pres­ 
que toujours très simples. 

L'évocation est ici obligatoire et non facultative, comme en matière civile. 
Dans une foule de cas, le renvoi à un autre tribunal aurait pour conséquence 
la prolongation de la détention préventive. 

Nous croyons bien faire en ajoutant au titre de l'appel un article final 
ainsi conçu : 

S'il s'agit d'un délit et que le prévenu ait été acquitté par le tribunal cor­ 
rectionnel, sa condamnation en appel n'aura lieu que si elle réunit ai, moins 
quatre voix. 

En formulant cette règle, nous avons pour but de faire disparaître l'incon­ 
vénient signalé dans le débat préliminah·e par un des membres de la Com­ 
mission (1). Dans le système actuellement .en vigueur, l'individu acquitté en 
première instance à l'unanimité des voix, et condamné en appel par trois 

( 1) V O} cz ci-dessus page 6. 
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voix coutre deux, est déclaré coupable quoique la majorité de ses juges l'ait 
proclamé innocent (1). 

Nous avons l'honneur, Messieurs, de vous pt'Oposcr, avec les modifications 
indiquées ci-dessus, l'adoption du titre IV du livre li du projet <le Code de 
procédure civile. 

Le llapportem·, 
THONISSEN. 

Le Président, 
JULES GUILLERY. 

(') Les tendances à ne pas se co_ntentet• de lu simple majorité des juges pour la condamna­ 
tion des prévenus, commencent à se manifester dans les législutions européennes. L'art. 262 du 
Code allemand ,pot·te : ._ Toute dècisio1i cont1'e l'ace-usé co11corncrnt la question de culpabilité 
il oit être prise à mie majorité des deux tiers iles voix. " 

Voyez, dans le même sens, l'article 529 du Code de procédure pénale pour l'empire d'Au- 
triche. · 
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PROJETS D,E LOI. 

Projet du Gouveeuement. 

TITRE IV. 

DB L'APJ?tlL, 

ART. 1!50. 

Les jugements rendus en matière eor-rection­ 
ncllc et tie police pourront être attaqués pa1• la 
voie ùe l'appel. L'appel sern suspensif. 

L'appel du ministère public ou du prévenu 
est entièrement dévolutif en ce qui concerne 
l'action publique. 

L'appel de la partie civile ne saisit le juge 
d'appel que de l'action civile seulement. 

ART. HH. 

Les appels des jugements rendus par les 
tribunaux correctionnels seront portés devant 
fo cour d'nppel du ressort; ceux des jugements 
rendus par les tribunaux da police, devant le 
tribunal currectionnel de l'arrondissement. 

ART. -1~2. 

L'appel des jugements d'instruction ne 
pourra être interjeté qu'après le jugement défi­ 
nitif et ccnjointement avec l'appel de ce juge­ 
ment; l'exécution volontaire de leis jugements 
ne pourra être opposée comme lin de non­ 
recevoir. 

P1·0Jet de la Commission 

TITRE IV. 

DB L'A.PPB:L• 

AnT, -161. (•) 

Les jugements des tribunaux de police peu­ 
vent être attaqués par ln voie de l'appel. 

Les jugements ties tribuunux ccrrcctionnels 
sont susceptibles d'appel quand ils ne portent 
pas sui· des matières dont ces tribunaux sont 
appelés tl couuaitre eu degré d'appel. 

L'appel est suspensif. 

ART, 16':l. 

(Comme ei-contre.) 

Ain. 165. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 164. 

L'appel desj ugemcn ts d'instruction.y compris 
les jugements interlocutoires, ne pourra ètre 
interjeté qu'après le jugement définitif et con­ 
jointement avec l'appel de ce jugement. L'exé­ 
cution volontaire de tels jugements ne pon rra 
être opposée comme fin de non-recevoir. 

(1) Nous suivons la série des n•• indiqués à (a suite du 
précédent rapport, 

9 
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Pt·oJet du Oouvemement, 

Ln présente disposition ne s'applique pas aux 
jugements rendus Stil' la compétence. 

AnT. 155. 

Le droit d'appeler appartiendrn : 
1.0 Aux prévenus cl aux personnes civilement 

responsnblos : 
2'' A ln partie civile, quant ù ses intérêts 

civils seulement; 
5• A l'administration poursuivante ; 

4• Au ministère public près lu cour Olt Ic 
tribunal qui doit prononcer sur l'appel; 

!5• En matière correctionnelle, au procureur 
du roi. 

An·r. 154. 

San f l'exccption portée à l'article -158 ri-a pr-ès, 
l'appel devra, à peine de déchéance, être inter­ 
jeté par déclaration faite au greffe du tribunal 
qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard 
après celui de la prononciation du jugement 
s'il est conti ndictoire, ou après celui de sa signi­ 
fication ù personne ou domicile s'il est par 
défaut. 

Pendant ce délai, il sera sursis à l'exécution 
du jugement, sauf dans Ic ras prévu par l'article 
21 de Ia loi du 20 avril ·1874.. 

ART. i?îtl. 

Si le prévenu condamné par défaut justifie 
qu'il n'a pu avoir connaissance de la signillca­ 
tion du jugement au moment où clic a été 
faite, le délai fixé par l'article pl'écédcn t ne 
courra, quant à lui, qu'à pai-tit- du jour Ott il a 
dû connaitre cette signification. 

ART. 156. 

En matière correctionnelle, le procureur du 
roi devra, à peine de déchéance, notifier son 
appel au prévenu et à la personne civilernen t 
responsable dans les cinq jours de la déclara­ 
tion faite au greffe. 

Prajet de la Commlsalon. 

(Comme ei-contre.) 

AnT, 161:1. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

5° A l'administration poursuivante, quant à 
ses intérêts civils et aux amendes ; 

(Comme ci-contre.) 

( Sup1•:l'l1116.) 

An1·. !66. 

Saufl'exception portée à l'article ,170 ci-après, 
l'appel devra, à peine de déchéance, être inter­ 
jeté par décloratiou faite au greffe du tribunal 
qui a rendu Ic jugement, quinze jours nu plus 
tard après celui de la prononciation du jugement 
s'il est contradictoire, ou après celui de sa 
signification à personne s'il est par défaut. 

Pendant cc délai et celui de l'article 170, il 
sera sursis à l'exéution du jugement, sauf dans 
les cas prévus par les derniers paragraphes des 
articles 155 et '156 ci-dessus (! ). 

Ain. i67. 

Si la signification du jugement par défaut n'a 
pas été faite à personne, l'appel sera recevable 
jusqu'à l'expiration du délai de la prescription, 
à moins que des actes d'exécution n'attestent 
que le condamné en a eu connaissance. Dans cc 
dernier cas, l'appel ne sera recevable que dans 
les quinze jours, à partir de celui où cette 
connaissance aura été constatée. 

ART. ·168. 

(Supprltné.) 

(1) Du projet de la commission parlementaire. 
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111·0Jet du Gouvoruemcnl. 

En molière eurrectiounelle cl ùc police, le 
prévenu cl lu pnrtie clvile devrunt, duns le 
même délui et sous la même peine, se notifie!' 
respectivement leur appel. 

AnT. ·1!57. 

Le prévenu, ln partie civilement responsable 
et la parue civile pourrcut foire au greffe leur 
déclaration d'appel ptu' un fondé de pouvoir 
spécial. Le pouvoir restera annexé i1 l'acte 
d'appel. 

ART. 1!:i8. 

Le ministère publie près le tribunal ou la 
cour qui doit connaitre de l'appel devra, it 
peine de déchéance, notifier son recours au 
prévenu et à la purtie civilement responsable 
dans les vingt jours à compter de la prononcia­ 
tion du jugement. 

AnT. 159. 

Un extrait de la déclarntion d'appel et les 
pièces de la procédure seront transmis dans un 
bref délai par le ministère public près la juri­ 
diction qui a rendu le jugement au parquet de 
celle qui doit connaitre de l'appel. 

Si le prévenu est en état d'arrestation, il sera, 
d1U1s les vingt-quatre heures de la déelaration 
d'appel ou de 1a notification prévue à l'article 
précédent, transféré, par ordre du procureur 
du roi ou de l'officier- du ministère public, 
dans ln maison d'arrêt du lieu où siège ln cour 
ou le tribunal qui doit juger l'appel. 

La transmission des pièces à conviction 
n'aura lieu que si elle est requise pa1• l'une des 
parties ou ordonnée par la cour ou par le tri­ 
bunal. 

AnT. 160. 

Dans tous les eus d'appel énoncés aux arti­ 
cles qui précèdent, le ministère public près la 
juridiction qui doit en connaître fera citer 
toutes les parties en cause. 

l'roJel tie ln Commission. 

Le prévenu et ln partie civile devront , li 
peine lie déchéance, se notiflcr respectivement 
leuc o ppel !11111s les cinq jours de la déclurntion 
fuite uu greffe. 

AnT. ,(69. 

(Connue ci-coutre.) 

Le tuteur N le père pourront interjeter 
appel nu nom de l'interdit ou du mineur non 
émancipé. 

AnT. 170. 

(Gomme el-contre.) 

An. 171. 

(Comme ci-contre.) 

ART 172. 

(Comme cl-contre.) 

iO 
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l'l'Ojct du Gouve1•nement. 

AnT. 161. 

Les dispositions des articles 116,117, tl8, 
119, 120, ·l::H, 122, 125, 124-, ·125, 150, 151, 
152, 155 et l 54 ci-dessus seront observées 
pour l'instruction et Ic jugement dos appels 
correctionnels et de police, 

AnT. 162 . 

. Les témoins entendus en première instance 
seront entendus de nouveau si l'une des purties 
Ic requiert ou si lu jurldictlon d'appel l'or­ 
donne, et il pourra en être entendu d'autres. 

ART. 165. 

Le jugement ou l'arrêt rendu pat· défaut sur 
opposition ne pourra plus être attaqué par la 
partie qui a formé l'opposition, si cc n'est 
devant la cour de cassation d'après les règles 
établies ci-après. 

AnT.164. 

Si le jugement est réformé parce que Ic fait 
ne constitue ni délit ni contravention ou que la 
culpabilité n'est pas établie, la cour ou le tri­ 
bunal renverra le prévenu et statuern en même 
Lemps, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts. 

AnT. 165. 

Si le jugement est réformé parce que le fait 
ne constitue qu'une contravention de police cl 
si le renvoi n'est pas demandé par toutes les 
parties, la cour ou le tribunal prononcera hl 
peine el statuera de même sm· les demandes 
de dommages-intérêts. 

Si le renvoi est prononcé, il sera fait à llll 
tribunal de police autre que celui qui aura pFo­ 
noncé le premier jugement. 

AnT. 166. 

Si Ic jugement est réformé parce que le fait 
est de nature à entraîner une peine criminelle, 
la cour ou le tribunal déclarera son incompé­ 
tence lorsqu'il y aura eu instruction préalable 
et ordonnance de la chambre du conseil ou de 
la chambre des mises en accusation. Dans tous 

111•0Jct dt>. la Commfsston. 

AnT. 175. 

Les dispositions des articles 110, 121 à 152, 
157, i _58, 159 et 11~0 ci-dessus seront observées 
pour I'instruction et le jugement des appels 
correctionnels et ile police. 

AnT. 174-. 

Les témoins entendus en première instance 
seront entendus de nouveau si l'une tics porties 
1c r-equiert ou si la juridiction d'appel 1'01•­ 

donne. 
Le ministère public et les parties auront le 

droit de produire des témoins nouveaux. 

ART. 1715. 

(Gomme ci-contre.) 

ART. 176. 

Si Ic jugement est réformé parce que le fait 
n'est pas punissable ou t]UC la culpabilité n'est 
pas établie, le tribunal renveern Ic prévenu de 
la poursuite et statuera en même temps, s'il y 
a lieu, sur ses dommages- intérêts. 

AnT. '177. 

Si le jugement est réformé parce que le fait 
ne constitue qu'une contravention et si le ren­ 
voi n'est pas demandé l)at•. toutes les parties, 
ln cour ou le tribunal prononcera la peine et 
statuera de même sur les demandes de dom­ 
mages-intérêts. 

(Comme-ci-eouu-e.) 

ART. t78. 

(Comme ei-eontre.] 
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P1•0Jet du Gou\'ernemeut. 

les autres cas, la cour ou Ic tribunnl pourra 
décerner de suite mandat d'amener et renverra 
le prévenu devant un juge d'lnstructlon autre 
que celui qui fnit partie du tribuual dont émane 
le jugement réformé. 

AII.T, 167. 

Si, sur l'appel seul du ministère public, le 
jugement est confirmé, les frais d'appel ne 
seront point à la charge du condamné. 

Lorsque, sur l'appel du condamné, lu peine 
sera réduite, il pourra ne supporter qu'une 
partie de ces frais ou même en être déchargé 
entièrement. 

ART, 168. 

Si le jugement est annulé pour violation ou 
omission non réparée de formes, soit substan­ 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, la cour 
ou le tribunal statuera sur le fond. 

Projet ue la Commission. 

ART, 179. 

Si, sur l'appel seul du ministère public, le 
jugement est confirmé, ou si la peine est réduite, 
les frais de l'appel ne seront point à la charge 
dn condamné. 

(Comme ci-eontre.) 

ART, 180. 

(Comme cl-eoutre.) 

ART. ·18-t. 

S'il s'agit d'un délit et que le prévenu ait été 
acquitté par Ic tribunal correctionnel, sa con­ 
damnation en appel n'aura Heu que si elle réunit 
au moins quatre voix. 


